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Ex-chef lieu administratif d'une Subdivision de 140.000
habitants, Béoumi est devenu depuis 1961 le chef-lieu d'une
sous-préfecture de 54.-00-0 habitants qui cdrrespdnd au canton Kodé.

La population de Béoumi est passée de 4.000 habitants en
1959 à 5. 500habit_ants en 1967. Le taux de croissançe est voisin
de 4,5 %par an.

Quels ont été les facteurs de cette croissance au cours

de la période 1959-67-1

L'évolution de ces facteurs a-t-elle eu des effets sur
les 'se('teurs 'seeond'aire -et tertîair-edu c-ehtre ?

L'accroissement du revenu de ces secteurs a-t-il eu des
effets induits à l'intérieur du centre, avec la zone rurale ou
avec d'autres centres urbains?

L~s_ p~r:_spect-iveset lespropositians de développement. se
heurtent aux effets du barrage de KOSSOU qui peuvent avoir des
conséquences incalculables sur l'avenir de Béoumi. Dès 1973 une
partie de la zone rurale sera submergée.

>'" ,.,

.../ ...
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ltère ~ lA Jll :Ir JI :m:

ANALYSE DES FACTEURS DE LA CROISSANCE DE

:HBE®IDJmlI

** *

. 1°/ - EVOLUTION DES REVENUS DE LA ZONE ~1URALE2.

Les fonctions économiques de Béo~~i exercent leur influen
ce sur 80.000 ruraux, dont 30.000 à l'extérieur de la Sous
Préfecture. Nous supposons que le potentiel du centre ne concerne
que la moitié des revenus extérieurs à la Sous-Préfecture, son
potentiel est donc égal au revenu de 65.000 personnes.

1°) Estimation de l'é~olution des revenus des cultures, .

industrielles et d'exportation de la zone rurale:

Les revenus ont évolué de la façon suivante (en million)

PRODUITS 1958 - 59 1965 - 66 1966 - 67 1967-68* 1966 - 68·
(moyenne) .

~r. ..~ .-- ~

Café 104,2 233,9 15,8 31 Sc 188,2

Cacao 3~6 7,4 1,2 1, 1 3,2
"

Tabac 1,2 6,0 4,8 4,8 5,2
-- ._._-_.

Coton 7,0 27,6 74,2 74,0 58,6

Palmiste 45 30 36 36 34
""'" *:0& -- - ..

TOTAL 161 304,9 132 431 289,2

Revenu par 2.470 4.690 1 2.030 j 6.630 4.440habitant 1

j
-

<*)': Estimation à la r,1Ï-Mars.

... / .. ~
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2°) Estimation des autres Levenus agricoles :

Nous avons calculé ces revenus à partir de la strate
Nord-Ouest de l'enqu~te régionale qui.correspond approximative
ment à la zone rurale de Béoumi (partie Sud et Ouest exceptée).

Au cours de notre période on peut estimer ces revenus
à

Origine Auto- Revenu Revenu
du revenu consommation monétaire général

; • - ;z:aau= 4

Igname 337~O 87,,0 424,0

Autres 278 t 5'; 2!r4 r 5J 523,0
- - 7-~.~ -

',TO X AL -615,5 331,5 947,0

-- -
Revenu annuel 9.470 5.100 14.570

1
par rurEiI .-

L'igname est la principale culture de la Sous-Fréfecture.
Les autres cultures ne semblent guère évoluer. La SATMACI n'a
pas développé son action à Béoumi, ses achats de riz ont été
très faibles.

3°) Perspectives relatives aux__revenus agricoles :

a) Cultures industrielles et d'exportation:

A partir de 1973, toutes les terres alluviales qui sont
les plus propices aux plantations caféières vont être submergées.
Les 3/4 de la production de café de la zone vont disparaître,
soit une perte moyenne annuelle de 130 millions ou 21 %des
revenus monétaires de la zone rurale.

... / ...
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La production. de coton aurait pu doubler d'ici trois
ans pour atteindre un revenu de 150 millions. Les villages qui
vont être inondés produisent 'actuellement 50 c;b de la production

"

de coton. La densité de la Sous-Préfecture de Béoumi est relati-
vement forte, si l'on transplante les personnes évacuées dans la
Sous-Préfecture il risque de se poser un grave problème de ter-

res.

(.. , " .(,. Ne "doit-on -pas envisager dl utiliser 11 eau du. barrage pour
l'irrigation des cultures? Les terres non inondées étantsuré.;.
levées,. le co.ût des installations. sera élevé. On .devrait alors·

'<'r~~her~h~;{i~:~ p;oductions plus-productives 'que le coto~ pour

rentabiliser ces invéstissements.

b) . Cultures vivr:ières:

Il semble que la SATMACI devrait ampli~1cr oon aotion à
BCQun1 pour·l-a.gulturc du riz irrigué~

Béoumi disposera de deux avantages pour la production
de cultures maraîchères et fruitière's :

la proximité d'~~ marché relativement important :
Bouaké qui a environ 3.000 européens ;

- de s cultivateurs "Dioula" qui sont nombreux à Béoumi.
Ce sont en général des innovateurs. Ils pourraient

donner l'exemple aux paysans Kodé. Ceux-ci sont travail
leurs et, ..comme l'a montré 11 expérience de la CFDT,
capables de se lancer rapidement, de façon efficace,
dans une culture nouvelle.

Llabondance d'eau et d'électricité qui va résulter du
barrage est un facteur favorable à l'installation d'usines de

transformation de ces futurs produits agricoles.

.../ ...
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11°/ - EVOLUTION DES DEPENSES .A:DlïIINI~TRATIVES .•

1°) Evolution du p-ersonnel~t des salaires~istribués

~r les services~ublics et para-publics.

Le personnel permanent des différents services de la

Sous...l'réfectureest -passé de 104 en 1959 à 227 en 1967

- le personnel des organismes de développement rural
est passé de 13 à 57, dont 31 pour la CFDT.

- le personnel de l'enseignement privé et public est

passé de 52 à 122.

le personnel des autres services a peu évolué.

Les salaires distribués sont passés de 31 millions en
1959 à 82,5 millions en 1967. Le salaire mensuel moyen est passé
de 25.000 ~ à 30.300 ~.

La main-d'oeuvre temporaire employée est passée de 56
personnes en 1959 à 64 en 1967.

2°) Evolution des dépenses d'investissement et de

fonctionnement d~s services publics et para-publics.

Les dépenses de fonctionnement et ~'investissement

s'élevaient à 25 millions en 1958 pour l'ensemble de la Subdi
vision. En 1966, les dépenses d'équipement ont atteint 111,84
millions ~ cause, en particulier, de la construction du collège

public. Ces dépenses sont retombées à 6,5 millions en 1967.

Les dépenses de fonctionnement ont subi l'évolution
inverse. Elles sont passées de 21,6.millions en 1966 à 30,5
millions en 1967.

En 1966, seulement 26 %des dépenses d'investissement
ont été effectuées à Béoumi en main-d'oeuvre essentiellement.

Par contre, la plus grande partie des dépenses de fonctionnement

a lieu dans le centre, 60 7; en 1966 et 93 %en 1967.

. . .1...
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L'ensemble des dépensès administratives effectuées dans
la Sous-Préfecture représente 20 à 25 ~b des revenus monétaires

dù secteur rural pour la période actuelle au lieu de 10 %en

1959.

3°) Perspectives relatives aux dépenses administratives.

La construction du barrage de KOSSOU va avoir dans sa
première phase des effets directs êur Béoumi, ne serait-ce que
par les salaires distribués. Oependant, les plus grosses dépenses
auront lieu à KOSSOU qui est plus proche de Tiébissou et Sakassou

que de Béoumi. A Béoumi il est envisagé la construction d'un pont
pour réjoindre la route de Man.

Mis à part ces dépenses, on prévoit actuellement un
accroissement des dépenses administratives uniquement dans le

domaine de l'enseignement

- la construction d'un cours complémentaire est prévue
à Béoumi. Néanmoins, si la construction du barrage n'a
pas pour conséquence la création d'emplois nouveaux,
les jeunes scolarisés émigreront en totalité à leur
sortie de l'école. Ne pourrait-on pas ptofiter de la
présence de cette main-d'oeuvre pour installer des
usines de transformation des cultures nouvelles?

- le collège public voit ses effectifs augmenter de 200
élèves annuellement? le nombre de professeurs doit
augmenter proportionnellement. Ne pourrait-on pas sui
vre l'exemple du collège de Katiola ? Des cours d'en

seignement agricole y sont donnés qui semblent intéres
ser les élèves. Or à Katiola, par suite du manque d'eau
les perspectives agricoles sont peu favorables. A Béou-'

mi, on pourrait profiter des transformations sociales
et foncières que ne va pas manquer d'entrainer le
barrage, ainsi que du facteur de rentabilité que repré
sente l'irrigation, pour orienter les élèves vers des
cultures modernes.

• 0 .1. e· •
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Par contre, on peut prévoir lli~e stabilité ou même une
regression pour :

""' l'enseignement prime.ire privé Qui tient une place
très importante à Béoumi 7 mais risQue de voir ses
effectifs diminuer par suite de la réduction des sub
ventions à l'enseignement privé.

- les organismes de développement rural, dont la CFDT,
n'envisagent pas d'accroître leurs effectifs à Béoumi.

L'équipement sanitaire de Béoumi devrait être amélioré.
L'hÔpi'ial de Béoumi ne dispose que de 30 lits. Un centre d'~hé

bergement existe mais il serait possible et souhaitable d'y
installer 36 lits. On compte actuellement 1 lit pour 3.300 habi
tants, l'hopital de Béoumi desservant aussi la Sous-Préfecture
de Botro. Le nombre de lits par habitant est encore moindre si
l'on tient compte du fait qu'une partie des habitants de la Sous
Préfecture de H~nkono et de celle de Tiéningoué profitent des
facilités de transport pour se rendre à l'hopital de Béoumi.
La maternité de Béolli~i et celle de Botro ne possèdent que 48
lits.

On ne compte que 10 infirmiers et infirmières, soit
un pour 10.000 habitants.

Le barrage ne risque-t-il pas d'avoir comme conséquence
le développement de certaines maladies ?

111°/ - !NT~ES ET SORTIES MONETAIRES PAR L'INTERMEDIAIRE
DE LA POSTE.

Au cours de la période étudiée, les entrées et sorties
monétaires par l'intermédiaire de la poste, autres que celles
de l'administration et que les transferts des succursales à

leur siège social, se sont équilibrées aux alentours de
10 millions par an.

.../ ....
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Ivoi - EVOLUTION DE LA CIRCULATION SUR LES AXES ROUTIERS.

De 1958-60 à 1965-67, la circulation sur l'ensemble
des routes a doublé, d'après les comptages routiers, passant
de 482 véhicules par jour à 960 dans les deux sens.

L'évolution du transport dépendra des nouvelles routes,
ponts ou bacs qui permettront aux relations de Béoumi et des
terres non inondées de se maintenir ou de se développer. Les
relation avec la partie Sud et Sud-Ouest de la zone rurale
se~blent compromises.

. . .1. · ·
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EVOLUTION DES REVENUS r.lONETAIRES

AU NIVEAU DU CENTRE--

1°/ - EVOLUTION DE LA FONCTION CO~mŒRCIALE.

1°) Evolution du l10mbre d'entreprises.

- le commerce mod.erne compte le même nombre d'entreprises

en 1967 qu'en 1959 : 14 -

- les petites boutiques africaines sont passés de 5 à 13 -

- les tabliers sont passés de 1.20 à 138-

Au total, il y avait 142 entreprises en 1959, nous en
avons recensé 171.

2°) Evolution du chiffre d'affaires.

De 1959 à 1966, le chiffre d'affaires est passé de
- 106 à 209 millions pour le commerce moderne.

72 à 126 millio~1.s pour les autres. commerces.·

Par suite de la mauvaise récolte de café il a diminué de
13 %en 1967 par rap~ort à 1966.

3°) Evolut~~n de la valeur ajouté~.

En 1966 la valeur ajoutée par le commerce était égale à

47,3 millions contre 42,1 millions en 1966 malgré l'augmentation
du chiffre d'affaires. Cette diminution relative est imputable
à la baisse des marges conmerciales, el1e.~'e~t donc faite au
profit du conso~mnteur. Le revenu par entreprise est passé de
300.000 à 280.000 & de 1959 à 1966.

.../ ...
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4°) Perspectives d'investi~sement•.

Les investissemenmactuellement envisagés sont

- un magasin de pieôes détachées de'· véhicules

- deux stations d'essence

- un cinéma.

Certains commerçants de Béoumi font preuve.q.'un réel
'. ;.. - ", ,1 .".,. <" •

dynamisme. Si les revenus de la zone de Béoumi augmentent au

COurs des prochaines an~ées,ils seront ~a~ablesde s'adapter
à la demande.

11°/ ~OLUTION DU TRANSPORT.

1°) Evolution du nombre de véhicules.

L~s véhicules de transport ont évolué de la façon
suivante :

- 15 "taxis de brousse" en 1959 contre 38 en 1966 et
40 en 1967.

2 camions en 1959 contre 10 en 1966 et 12 en 1967.

2°) Evolution ~~.chitfJ:~ d'affaires.

Le chiffre d'affaires du transport a évolué de la
manière suivante :

- 10,5 millions en 1959 pour les,taxis de brousse,
45 millions en 1966 et 35 en 1967.

- 4 millions en 1959 pour les camions, 17,5 millions
. en 1966 et 48 millions en 1967.

3°) Evolution de la valeur ajoutée.

La valeur ajoutée globale du transport est passée de
8,7 millions en 1959 à 37,5 millions en 1966. Par entreprise
elle a augmenté de 50 %en 7 ans.

' .../ ...
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4°) Perspectives.

-Jusqu'en 1973, on peut-·prévoir que le transport va se
développer au rythme rapide des dernières années. A partir de
1973, la réduction des superficies desservies risque de provoquer
un suréquipement du centre surtout pour les taxis de brousse.

111°/" - EVOLUTION DE L'ARTISANAT.

1°) Evolution du nombre d'e~treprises.

Le nombre d'entreprises artisanales est passé de 115 en
1959 à 169 en 1967, soit une croissance de 47 %.

- l'artisanat traditionnel a diminué de 32 %'
l'artisanat moderne a augmenté de 280 %, grâce princi
palement, aux réparateurs de toute sorte, aux restaura
teurs, aux tailleurs, aux cordonniers et auocboulangers.
Cette évolution est le signe de l'accès de cette zone
aux habitudos de consommation modernes.

- l'artisan~t du bâtiment a augmenté de 205 %.
2°) Evolution du chiffre d'affa~res.

Le chiffre d'affaires de l'artisanat est passé de
26,0 millions en 1959 à 61,7 millions en 1966 :

le C.A. de l'artisanat du bâtiment était multiplié

par 4 contre 2,4 pour l'artisanat moderne.

- le C.A. de l'artisanat traditionnel diminuait de

23 %.

3°) Evol~ti~n de la valeur ajoutée.

De 1959 à 1966, la valeur ajoutée a doublé, passant de
14,3 millions à 31,9 millions. La valeur ajoutée par entreprise
est passée de 124.000 H en 1959 à 200.000 ~ en 1966. La produc
tivité par entreprise a donc augmenté.

.../ ...
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4°/ - EVOLUTION D~ L'EQUIPEN~ET PERSPECTIVE.

Le développement de l'artisanat des dernières années s'est
fait avec un très faible accroissement de capital.

Il faut néanmoins signaler la construction d'une boulange
rie industrielle avec des capitaux venant de l'extérleur~ On peut
estimer l'investissement à 6 millions'.:La boulangeriè;devrait
entrer en production rapidement.

La majoritE1 des artisans de Béoumi nous ont déclaré désirer
des crédits d'équipement. Cependant" jusq.u' ici ils n'ont pas
investi pour les raisons suivantes :

- ceux qui parviennent à épargner estiment que le rendement
du capital est supérieur dans l'habitat de location.

- certains pensent que les revenus des salariés de l'Etat
sont supérieurs aux leurs, ils attendent donc une éven
tue,lle embauche (maç ons, menuisie rs) •

- leur capacité d'adaptation est très faible par suite
de leur manque d'instruction. Un seul artisan est du
niveau du C.E.P.E., un mécanicien. Les plus jeunes
réclament des cours de formation professionnelle pour
adultes.

En fait, il nous semble que si l'on désire créer des
emplois dans un centre tel que Béoumi, on doit procéder à la
formation professionnelle des adultes parallèlement à celle des
jeunes. Aucun artisan actuellement installé n'acceptera de recru
ter un jeune scolarisé qui exigera une rémunération relativement
importante, alors que ses propres capacités de production, intel
lectuelles ou matérielles peuvent de moins en moins répondre à la
demande.

. . .1.. ·
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. '

Au cours des prochaines arillées, on peut prévoir que la

dem8nde va augmenter

dah'S' 'l'p'e o'ns"t'ructlori

* à C8use de IR spéculation due au barrage.

* du f8,i t qu'il Y <",i t encore de nombreuses cases tradi

tionnelles et de cases en dur non terminées.

- dans la mécanique ~

* les ventes de cycles devraient aUGmenter.
* les ,fonctionnaires e-omrc,encent à acheter" des voitures.

* le nOPlbre de csmions et taxis devrait augrnenter.

Par contre, la restauration risque de souffrir des modifi

cations de circuit du trafic routier et d'une perte d'influence

du marché à ceuse du berrage.

L,lavenir de Béoumi seJ:11ble reposer en grande partie sur

la pê'che :

-3éoumi sera eu bord du barrage.

de nombreux ]~aJ.iens y résident qui pl?r tradi tion

s'intéressent à la pêche. Ainsi, à :NI'Bahiakro nous avons
recensé des pêcheurs mpis 8ucun n'était Baoulé.

Ne pourrait-on pas éviter que cotte nouvelle activité

échappe complètement 8UX Baoulé on leur enseignant le technique
de la, pêche ?

Béoumi est rel~tivemont proche de Bouaké. Il pourrait donc

devenir un centre de tourisme~ De nombreux' touristes seraient
certEdnementdisposés à vonir profi ter de la vaste étendue d'eau

pour venir faire des promenades en barque ou faire de If) voile.

Un nouveau débouché pourra être offert aux 'menuisiers de Béoumi

la construction de barques.

.../ ...
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IIIème F lA li ~ II ]ID

EFFETS INDUITS PAR LES ACTIVITES ECONOMIQUES

DU CENTRE

1 0
/ - EFFETS INDUITS AL' INTERIEUR DU CENTRE.

1 0
) Création d'emplois et salaires redistribués.

De 1959 à 1967, le nombre d'employés de maison, d'emplo
yés du commerce, de l'artisanat et du transport est passé de
136 à 292. Le nombre de salariés est passé de 34 à 96, celui
des apprentis de 30 à 86, celui des aides familiaux au minimum
de 72 à 100, mais ce dernier chiffre est plus hypothétique.

Les salaires distribués sont passés de 3,33 millions
en 1959 à 10,78 millions en 1967. Il a été ainsi redistribué en
1967 :

- 4 %~es salaires des fonctionnaires et assimilés ;
- 2,7 %du revenu du commerce;
- 3,8 %du revenu de l'artisanat
- 20,0 %du revenu du transport.

20
) ~es investissemenis~

a) Construction d'habitat

Depuis 1960 il a été construit 75 bâtiments modernes
à Béoumi soit un investissement proche de 27 millions dont le
tiers en 1966 et 1967.

.../ ...
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Il existe actuellement 715 cases améliorées au coüt
. .-

moyen de 149.500 ft, soit tm investissement global de 107 millions,
dont 56 millions réalisés ~u cours des quatre dernières années.
En Mars 1968 9 nous avons recensé 205 maisons dont les murs sont
terminés et 140 dont les murs sont commencés.

b) Transport

Ces dernières années les achats de "taxis brousse" se
sont élevés à 7,5 millions par an environ dont 3 millions au
comptant.

Les achats de camions se sont élevés à 6 millions en
1966 et à 3 millions en 1967 9 soit respectivement 2,4 millions
et 1,2 au comptant.

3°) Effets induits par les investissements administratifs.

L'administration est responsable de la venue au centre
de 470 personnes soit de 31 %de liaccroissement de la population
de Béoumi de 1959 à 1967.

Pendant cette période, l'effectif des élèves de Béoumi
est passé de 1.000 à 2.731, dont 2.089 dans le primaire et 642
da~s le secondaire. Pendant l'année scolaire lu population pré
sente à Béoumi est voisine de 7.000 personnes. Par suite les
dépenses des élèves sont passées de 8 millions en 1959 à 24
millions en 1967.

La création des Sous-Préfectures de Sakassou et Botro
a fait perdre, par suite de la réduction de la zone d'influence
des différents services administratifs environ 50 millions par
an aux activités économiques de Béoumi.

4°) Effets induits sur laj2opulation par le développe
ment des activités économigue~.

De 1959 à 1967, le développement des différents secteurs
a eu pour conséquence un accroissement de popula~ion par immigra
tion que l'on peut imputer de la façon suivante:

o 0 • / •••
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- 200 personnes pnr le commerce et le transport, soit
13 %de l'accroissenent démographique.

- 250 personnes par l'artisanat soit 17 %de l'accrois
sement démogra))hique.

Cet apport de population est du en très grande majorité
aux ethnies du Nord. On compte trois boutiquiers Baoulé. Les
jeunes B~oulé sont attirés par les emplois dans la mécanique
automobile, l'artisanat du bâtiment (menuiserie surtout), comme
tailleurs et dans le transport.

IIol - EFFETS INDUITS S~ LES REVENUS DE L'AGRICULTURE.

Les secteurs primaire, secondaire et tertiaire sont
encore mal différenciés à Béoumi. De nombre~x. chefs de ménage
exercent plusieurs activités dont celle de cultivateur. Il
semble que l'accroissement de la demande de produits agricoles
des services administratifs et des différents secteurs ait pour
conséquence un accroissement du nombre d'aides familiaux ou de
salariés travaillant dans l'agriculture au service d'originaire$ ,
du Nord, commerçants, transporteurs ou même artisans. De ce 
fait, les achats au secteur agricole ne dépassent pas 30 mil~

lions, soit 13 %des revenus du centre.

La population agricole de Béoumis'est d'ailleurs accrue
de 200 porsonnes depuis 1959, la quasi-totalité faisant partie
de groupes ethniques du Nord.

IIIol - EVOLUTION DES HELATIONS BEOUMI-BOUAKE.

L'évolution de la fonction de transport de Béoumi s'est
faite au détriment de la croissance de celle de Bouaké.

Les achats du commerce moderne ont tendance à se faire
de plus en plus à Abidjan bénéficiant d'une réduction des frais
de transport et de manutention.

. . .1· · ·
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Par contre, 80 %des achats du petit com~erce a lieu
à Bouaké. De 1959 à 1966, les achats à Bouaké ont plus que
doublé. Cependant, une modification des circuits commence ici
aussi à se dessiner, certains tabliers allant s'approvisionner
à Abidjan.

Ce sont principalement les garagistes et les menuisiers
qui entrent dirèctement en concurrence avec les artisans de
Bouaké. Ces deux types d'artisanat ne sont pas encore suffisam
ment développés à Béoumi pour leur porter préjudice. Cependant,
le fait de devoir se déplacer à Bouaké pour répar~run véhicule
élève le coüt des réparations. Par ailleurs, les achats de mobilier
commencent à prendre de l'iQPortance, si l'artisanat local n'est
pas capable de répondre à la demande les importations risquent
d'augmenter. Il faudrait donc venir aide à ces deux types d'arti
sanat.

Avec la croissance des revenus monétaires, les beooins
des consommateurs et les aspirations des habitants de Béoumi
se modifient. Il existe à Béoumi des commerçants apt(s à répondre
à la demande. Cependant, vu le niveau d'équipeDent de Bouaké, vu
sa proximité de Béoumi et vu le développement des moyens de
transport, le pouvoir d'attraction de Bouaké est tel que le seuil
de rentabilité nécessaire pour installer certains conwerces
spécialisés ou m~me . , certains services ne semble pas encore
atteint. Bouaké continue donc à bénéficier de la croissance de

Béoumi. Nous avons constaté toutefois que les consommateurs aussi
se déplacent de plus en plus à Abidjan.

.../' ..
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Béoumiest le chef-lieu a'dministratif d'une Sous

Préfecture qui correspond au canton Kodé de l'ex-subdivision
de Béoumi.

La tribu Kodé qui constitue la majorité des habitants
de la Sous-Préfecture de Béoumi faisait partie d'un sous-groupe

de la famille des Baoulé conduite à Sakassou par la Reine
AOURA POKOU. Elle s'en détacha à la mort de la Reine.

"Les Kodoo furent longtemps réfractaires à l'occupation
',française. "C'est 'Ce qui explique que cette circonscription, à

l'origine était un poste militaire créé le 25 Février 1902.
'L' oèùvre de conquête ne fut réellement achevée, qU" en 1911,

date à, laquelle Béounii fut institué en District administrant

non seulement les Kodés mais également les tribus Ouarébo,

Ayaous, Golis et Satékanas" (1).

'" D'après le re(Jensement variole de 1963 (2~ cette ex
subdivision comptait environ 140.000 habitants.

(1) : Monographie de la Sous-Préfecture de Béoumi.
HOHIIAN Agé-riÔr-'~Ji.dÏIÏfnïs-trâtèÙr"':Cïvil·1-g6T; . "

(2) : Répertoire des localités de la Côte d'Ivoire et population•

. . .1· ..



- 2

Béoumi était le se'ul centre semi":'u"'I'bain de cette
, - _. -~ _-- , , - ~ - ,.,. - -

subdivision, Sakassou et Botro pouvant être considérés co~@e

des centres ruraux. Le recensement administratif de 1963 donne

une population de 3.995 h~bitan~pour Béoumi. Le recensement

variole de 1961, donne 4.748 habitants (1).

Le recensement administratif est réalisé de telle

manière qu'il omet une partie importante des étrangers et des

fonction~ai;res résidents. Par contre le recenseFnent variole est

surestimé du fait qu'il comptabilise les élèves s'il a lieu
pendant l'année scolaire, et, certains habitants des villages

s'il a lieu un jour de marché.

D'après le recensem8nt exhaustif réalisé en Aoüt 1967,
la population de Béoumi était égale à 5.318 personnes (2). Du

fait des vacances les élèves non résidents à Béoumi étaient

exclus. Certains chefs de ménage étaient partis en vacances,
surtout les enseignants qui sont nombreux à Béoumi. En sens

inverse~ .la population était surestimée du nombre de personnes
venues passer leurs vacances à. BéoumL Compte tenu d'une sous-

~. . .

estimation de la population recensée de 5 %~ on peut évaluer

la population résidente de Béoumi, éleves de l'extérieur exclus,

à 5.500 habitants en 1967.

(1) : "Evaluation dè la population en 1965 par unités administra
tives". J.P. DUCHEMIN - J.P. TROUCHAUD - O.R.S.T.O.M.

(2) Béoumi, TO~Œ 1, Exploitation manuelle de l'enquête
démographique ~ Octobre 1967.

. ,. .1. . ·
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En fonction de la date d'installation dans le centre,

nous avons calculé que la population de Béoumi était égale

à 4.000 habitants environ en 1959 (1).

Le taux de croissance de la population de 1959 à 1967
a donc été voisin de 4,5 %par an. Ce taux est relativement

faible si l'on considère que le taux retenu pour l'ensemble

des centres urbains est de 7,5 %et pour les centres .du Nord

et du Centre de 6 %par an.

La fonctidn administrative de Béoumi expliquerait cette

évolution.

Jusqu'en 1959, Béoumi doit son développement relatif

au fait qu'il était le chef~lieu administratif d'une Subdivision.
En conséquence Béoumi bénéficiait de certains privilèges:

c'était le lieu de résidence des différents services

.administratifs.

(1) ~:
. Parmi los personnes recensées, nous avons vu que 2.732

personnes déclarées sont nées à Béoumi. D'après le taux de nata
lité national qui est égal à 49,5 pour 1.000, 792 personnes sont
nées à Béoumi depuis 1959 • .A. ces 1.940 personnes nées à Béoumi
avant 1959 il fc:.ut ajouter 895 personnes qui déclarent être
venues de l'extérieur depuis une période antérieure à 1959 soit
un total de 2.835 habitants. En appliquant le taux national de
mortalité de 2l3,3 pour 1.000, nous devons ajouter 640 personnes
décédées depuis 1959.

Les enquêtes démogrsphiques ont révélé que la population
d'immigrés dans los villes faisait preuve d'une grande mobilité,
on considèrera quo les 221 immigrés qui ont actuellement de 10 à
14 ans de résidence à Béoumi représentent 50 %des immigrés de
cette période là. Une partie importante des fonctionnaires et
des jeunes ont dû vraisemblablel";lent quitter Béoumi depuis 1959.

En estimant la population à 4.000 habitants en 1959,
la marge d'erreur nous parait acceptable.

. . .1. ..
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- c'était le centre de collecte des produits de la

traite de la Subdivision.

- ce fut le lieu où les Sociétés Commerciales Interna

tionales ont installé ieurs succu~sales.

Par suite de la création en 1961 des Sous-Préfectures
de Sakassou et Botro, Béoumi fut réduit à être le chef-lieu

administratif d'une PO,u12tion d'environ 54.000 habitants,

répartis sur une superficie de 1.780 km
2

•

Néanmoins, Béoumi dispose de certains avantages :

- le développement antérieur de son infrastructure lui

a permis de continuer à exercer une partie de son

influence sur les Sous-Préfectures voisines.
2- avec une densité de 30 habitants au lan, cette Sous...

Préfecture est relativement peuplée par rapport à la
moyenne nationale qui est de 12,5 et par rapport à la

moyen..'1e de s régions .d~ .sa'ya.n.~ (rLÀ:i .est... éga,le à .9 ha/km23IE

- Béoumi est situé approximativement au centre de cette
circonscription qui est desservie par six routes rela

tiveuent bien entretenues qui permettent aussi d'attein

dre fncilement tous les centres environnants.

- Béollini est situé sur ,l'axe Est-Ouest, Bouak~-Séguela.

Lmn, qui a connu un développement rapide ces dernières

années.

L'analyse éconoLlique que nous nous proposons de faire

vise principalement la mise en évidence des mécanismes et des

facteurs de la croissance de Béàmûi nu cours de la période

1959-1967.

"Population" Côte d'Ivoire 1965 - Ministère du Plan •

. . .1. · ·
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A notre avis, les facteurs qui ont pu agir sur l'évolu

tion économique ot démographique du centre sont au nombre de

quatre

1°) Les variations des revenus monétaires de la zone
rurale.

2°) Les variations des dépenses de fonctionnement et
d'investissement des différents services administra

tifs.

3°) Les transferts de revenus privés.

4°) Le développement des relations avec l'extérieur dfi
au développement des transports ou à la proximité
d'une ville en croissance.

L'évolution de ces facteurs a-t-elle eu des effets sur

les secteurs secondaire (industrie et artisanat) et tertiaire

(commerce, transport, loyers et autres services) du centre?

L' accroisse;c1,~nt du revenu de ces secteurs a-t-il eu des

effets induits ? Ces effets ind~its peuvent se manifester par
une amplification des relations :

à l'intérieur du centre.

- avec la zone rurale.

avec d'autres centres urbains.

La construction du barrage de KOSSOU qui est actuellement
décidée, va modifier complètenent les conditions économiques du

développement de Béounli.

Il est difficile de pr8voir actuellement quels peuvent

être les effets d'un tel investissenent sur un centre comme

Béoumi. On peut toutefois déterminer approximativement, du fait

que les limites du barrage ne sont pas encore connues avec pré
cision, quelles peuvent ôtre les pertes de la zone rurale au

point de vue monétaire dues à l'inondation des terres. Une partie

. . .1· ..
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des habitants de la zone submergée ,va peut-être venir s' instal

ler à BéoumL Y trouvera-t-elle les équipements administratifs

nécessnires ?

. . .1· · ·
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-~-------

ANALYSE DES FACTEURS

DE LA CROIS_SANCE ECONOEIQUE DE

m1E@IDMIII

roi - EVOLUTION DES· REVENUS DE LA ZONE RURALE - (Carte nO 1).

1°/ - ETENDUE GEOGRAPHI QUE •

a) Zone d'attraction du·marché.

Le marché de BéGumi est un marché quotidi.en avec un

grand jour de marché par semaine : le Hercredi. On peut donc
distinguer deux zones d'attraction

- une grande zone d'attraction, les relations économiques
avec le centre y étant généralerilent limitées au grand

jour de marché.

- une petite zone d'attraction où les relations sont

nombreuses tous les jours de la seDaine.

Nous avonsdéter.miné cos deux zones par une étude de
marché en demandant leur domicile aux personnes qui entraient
sur le marché de BéoUTI1i en Aoüt-Septembre 1967. Ces relations
se modifiant encours d'année, il n'est pas étonnant que notre

grande zone rurale soit légèrement différente de celle délimi

tée par l'enqUête régionale.

. . .1· . ·
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b) Zone d'attraction "du :...commerce.

Nous avons déterminé cette zone d'attraction du commerce
~ ..... - - - • ~ • • 4 .. • ••• .. • k

en demandant lE!,~:r. ,q<?mict~~ "~~ ,perso~nesqu~,faisaient leurs
achats dans les différents commerces de Béoumi.

Certains commerçants de Mankono et Marabadiassa viennent
parfois s'approvisionner à Béoumi. Cependant ces relations sont
trop occasionnelles pour les inclure dans la zone d'attraction
du centre.

De ~~me, la population des Sous-Préfectures voisines
que nous avons lri61ûse diirù"'la grande' zè>rië'rü:i'éllè;' dépense une
partie de son revenu à son chef-lieu administratif ou dans un

- .-
autre centre. Dans l'impossibilité" où "ilèrus' soIÏ'..riièS· de déterminer
ces dépenses, nous supposerons que les revenus de cette frange
d'interférence sontq.é"pe:Iiaé:s à" égàlité ' ëiitre 'leur propre Sous-

Préfecture et la Sous-Préfecture de Béoumi.

Par ailleurs, notre û.no.lyse à partir de Béoumi, ne nous

permet p2.S de déterminer les villages de la Sous-Préfecture qui
font partie de la zone d'influence d'un autre contre.

A priori, nous considèrcrons,que le,revenu de cette
grande zone d'influence constitue le revenu potentiel du commerce'"
de l'artisanat et du transport de Béollili. C'est donc l'évolution
du pouvoir d'achat de cette grande zone qui devrait exercer des
effets sur les différentes activités économiques de Béoumi. En
effet, d'après les anciens COIllîJerçants, traitants et ,commis de
l'agriculture que nous avons pu rencontrer; l'étendue géographi
que de cette zone d' attractionaurc_it peu changé, icpuis 1959. Le
fait que la zone d'attraction du marché de Béoumi n'ait guère
évolué depuis les enqu@tes régionales confirmerait cette hypothè-
se.

.../ ...
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2°/ - CALCUL DE LA POPULATION RURALE.

La population totale de cette grande zone représentait
d'après les résultats de l'éradication de la variole, 78.250
habitants en 1963, BéoU11Ü ville exclu, répartis de la façon
suivante :

- 48.250 habitants de la Sous-Préfecture de Béoumi.
- 13.000 habitant s de la Sous-:i?réfecture de Botro.

8.000 habitants de la Sous-Préfecture de Sakassou.
3.000 habitants de la Sous-Préfecture de Tiébissou.
6.000 habitants des Sous-Préfectures de Mankono,
Gouytafla et Bouaflé.

Nous devons y ajouter les 2.000 ruraux de Béoumi.

Nous considèrerons donc que la population rurale est

VOlSlne de 80.000 personnes. En éliminant la moitié des revenus
. des personnes domiciliées à l'extérieur de la Sous-Préfecture

nous devons calculer le revenu de 65.000 ruraux.

11°/ - ESTIN~TION DE L'EVOLUTION DES REVENUS DES CULTURES
INDUSTRIELLES ET D'EXPORTATION DE LA ZONE RURALE.. -

1°/ - PRODUCTION, COMMERCIALISATION ET REVENU DU CAFE.

a) Période 1959-61.

Les statistiques agricoles donnent une production moyen
ne de 4.000 tonnes pour les années 1959-61 pour l'ex-Subdivision
de Béoumi.

Ce café était théoriquement commercialisé au chef-lieu
de la Subdivision, c'est à dire à Béoumi. D'après l'enquête
réalisée par le Professeur TRICART (1), la commercialisation

du café à Béouni au cours de la campagne 1958-59 s'élevait à
, ."R

4.105 tonnes. Cette campagne fut une bonne année pour la région
du centre.

(1) : "Etude GéographiCLue des problèmes de transport en Côte
d'Ivoire" L:inistère des Travaux Publics - 1959.

0" .1...
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Elle ,.semble compar~ble,à la. t:rÇl:L te ,1965-66" au cours
de laquelle, la production commercinlisée dans les trois centres,
~éoumi, Botro et Sakassou de l'ancienne Subdivision atteignit

d'anrès les chiffres de la Caisse de Stabilisation 8.763 tonnes.
. J::

En sept ans, la conrnercialisation de l'ex-Subdivision de Béoumi

aurait donc doublé, passant à l'indice 213 par rapport à l'indice
100 en 1959, soit une progression de 11 %par an.'Les revenus

seraient passés dG 308 millions à 657 millions, le prix moyen

du café étant le même pour ces deux années là, soit 75 &.

Cette progression est proche de celle de .la commerciali-

. sation de la côte d'Ivoire qui est passée de 125.000 tonnes en

1959 à 272.000 tonnes ~n 1966. L'indice est donc passé de 100

à 217 de 1959 à 1966. Bien que IG zone de Béoumi soit une zone
marginale au point de vue café, cette croissance parait vraisem

blable dans la mesure où elle est venue relativement tard à la

production de café. Les plantations s;'y sont développées surtout

dans les années 1950.

En 1966, la production cOElI1ercialisée par le centre

Béoumireprésente '29, 5~~de '10.; 'production 'des trois Sous
Préfectures, soit, ,à 'notre avis approxin18.tivcmeht'la production

de la zone rurale de Béoumi. 9'est la production de l'aire
géographique: 'quie'st -relativ8riTent bi'ende'sservie avec Béoumi
au point de vue réseau routier par.rapport aux autres centres.

. . ... .. .. .... . -. .,.

C'est aussi une zone où des liens et des habitudes se sont créés

entre les planteurs et les traitants-con~erçantsde Béoumi par
suite des relations corlmercü1.les qui existent avec le centre.

En faisant l'hypothèse que la croissance de la production
caféière, pour la période étudiée, a été proportionnelle dans

les différentes zones de l'ex-Subdivision, on peut estimer à
1 .390 tonnes la production de la zone rurale de Béoumi en

1958-59. Le revenu monétaire procuré par le café devait être
voisin de 104 millions.

. . .1. . ·
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i
Cette dissociation entre les circuits de ramassage et,

les circuits de distribution est fort proba:ble13i l'on en juge
.;

:d'apr'ès le rapport du IJrofesseur TRICART : "Les.' vente's groupées,
j

'l'intervention des courtiers, introduisent une :forme de ramassa-

ge différente de ln traite traditio~Delle, qui donne ,au produc-.. "

teur :des sorJlmes en argent liquide snns l' orien~er, en aucune
'~ ..' . !

;mani~re, pour ses achats vers telle ou telle maison" .. Cettè
.affirmation est d'autant plus valable pour Béoumi que les trois

qu<irt ducOtnnlerce: de·dist-?-i-bu.·t:i:on-étaient, ~lor~_réalisés_I!c9.r
.' 'f . ,
,des ooutiques de détail des grandes firmes cornn\terciales, tçmues
par des gérants africains:ne faisant que la ve~te des marchan

:dises et ne se déplaçant pas du centre.

b) Période 1966-68.

Actuellement, les c}üffres de commercialisation de
chaque lettre de 'voiture sont reportés, au jour le jour, sur
un c~hier par le contrlHeur des produits. Nous~ les avons c:ompta-

... . .. .. ..,........ ... . .'. ,
bilisés mensuellenlen=t' (Table'b.Û hO·1)-.' ..... _,

La campagne 1965-66 fut relativement bonne avec urie

proquction de 3.139 tonnes et un revenu de 23), milItons. Par
rapport à la campagne 195B-59 elle représente'un acoroissement.. ."; .

de' <26 %.

La campagne 1966-67, par contre, a été catastrophique
. .

puü;jqu'elle ne re:Jrésente que 5,5 %de la récQlte antérie1;!re.
Cie~t la plus mauvnise récolte de la décennie;

" ,."- -- ,-.:.~... ., t".~ -.~~ ,,,,I,. '.~ ,._ _ .'_'_"_' -.-.. f

Al' intérj eur de ~~-t-t-è-'zo"llë -'de trans i tion -ëntre "i' air
! .

trofical continentnl" et."l'air tropical mari~ime" ~e régime
pluyioBétrique sub~t de très fortes amplitude~ et par suite les
variations des rende: lent s du. cnfé sont plus f~rte~ élu' à Il échel

le ~atlonale. En 1967 In,production:Nationalelde café ;vec
. ~';

117~OOO tonnes atteignait néanrnoins 43 10 de l~ production: de
\ . i

,.' • ~ .... .l~ _ " 0 ","" ...
..,~ ~-" .. ~ ......

. . .1· ..



(en tonne)
TABLEAU N° 1 EVOLUTION M[NSUELLE DES ACHATS DE ._Ç}!E A BEOUMI.

Période 1 965 1 966 1 966 1 967 *- - 1 9 6 7 - 1 968

Octobre - - 27,3

Novembre 128 : 12,9 187,3

Décembre 581 : 91,7 4-62
,

Janvier 1.273 : 54-,2 1 .348

Février· 995 : 11 ,2 1.148

Mars 118 2,0 273,4-

Avril 25 - -
.

Ï\i[ai 7 - -
Juin 3 - -
Juillet 9 - -- - -
TOT A L 3.139 172 3.446..

~--_._'" - -- _...

Revenu annuel 235 15,5 310(million)-- ~--

(*)': Jusqu'au r3 Mars

-'"
1\)

1
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l'année antérieure. Par contre, ln campagne 1~67~68, bien que

non terminée à l'heure actuelle fut excellente. Il semble que

l'on doive atteindre 3.500 tonnes soit 2,5 fois plus qu'au cours
de la campagne 1958-59.

Le prix du café ayant été mnintenu à 90 ft le kilo, comme

en 1966-67 1 le revenu des planteurs s'élèvera à 310 millions,
soit trais fois plus qu'en 1958-59.

Ainsi, malgré ln production catastrophique de 1966-67,
,la moyenne annuelle des revenus du cê>fé de la période 1966-68
est en augmentation de 30,0 %par rapport à 1959 (Tableau nO 5).

D'après les donnéeE des enqu6tes régionales, la produc
tion moyenne de la Sous-J.réfecture de Béoumi aurait été au cours
de la période 1962-64 égale à 800 tonnes. On peut 'considérer que

les superficies cultivées n'ont g~ère~~~utaupluo cer-,
taines plantations sont o..rrivées à pleine maturité. La commer
cialisation annuelle moyenne étant égale à 2.265 tonnes, pour

1966-68, on peut estiner que la moitié de cette conmercialisation

provient de la partie de la zone extérieure à la Sous-Préfecture.

La ?ous-Préfecture.de .Béoumi -ne -dispose·--pas dès·ol granitique
favorable' au .café • Seule..une..pëtit.e.zone- ·forestière en bordure
du Bandtiniéie'stpro'piceau c1:ifé.-· . ..... " .

20
/ - LE CACAO.

. ... ,. .:.. ~ .; ~.. ; ,;. '. ..... -., . . ::;.:' .

Les plantations de cacao étant marginales dans la zone
de' :Béoumi nous nous· sommes contentés de retenir les chiffr'es

communiqués par la,Caisse de Compensation des produits agriqoles
. (Tableau nO 3 et 4).

4 _~ , .< •• >, _. _ _ ~ " ,. .. ,*""" • • ................... _ ...- _ ..__ ,,, "' .. _ d ~ ~, .."",..--_ " ~ - _ ~- ~ .-,. --"'-~''''I' .,. -:> •

. . .1. . ·
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30/ - LE TABAC.

L'action de la CAlTA s~~lait avoir r~ussi én 1965 oà
250 ha étaiont cultivés avec une production d'environ 100 tonnes
de la vari~té Rio-Grande. Depuis, les ventes à la CAlTA stagnant

autour de 80 tonnes (Tableau 3 et 4).

4°/ - LE COTON.

a) Le coton Mono.

La succursale de Gonfreville à B~oumi achetait pour
environ 450 tonnes de coton J,lono en 1959. Elle continue à en
acheter actuelle~lent pour environ 300 tonnes en provenance de
la zone rurale, une centaine de tonnes provenant de la Sous
Préfecture de Mankono.

La vari~t~ Allen est exploit~e en culture pure grâce
à l'action de ·ln CFDT. Les résultats ont été assez spectaculai
res ces dernières ann~es comme l'indique le tableau nO 2.

TABLËAU N° 2 - PRODUCTION ET REVENU DU COTON ALLEN
DANS LA SOUS-PREFECTURE DE BEOU.MI.

Campagne Nombre Superficie Production Revenu
plonteurs (ha) (tonne) (million)

i

1964-65 920 366 266 8
-

1965-66 1.267 533 468,2 15,7

1966-67 3.310 1.500 1 .686 56,5

1967-68 4.479 2.094 ? -

.../ ...
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. Grâce .à uneaugmentntion continue des superficies culti

vées et des rendements on pouvait espérer dépasser les 2.000

t.onnes en 1967-68. Halheureusement la sécheresse est venue compro
mettre cette récolte qui n'est d'ailleurs pas terminéjl3.ctuellement.

. Il semble cependant que ln productioiisera au moinségalèà celle

de la campagne antérieure .

. Néanmoins , l'année 1968 dépassera largement les 1.600
hectares prévus au progrannne de développement pour cette année

là.

A cette production il'fatit ajouter celle des villages
des Sous-Préfedturœvoisines que nous avons incluses dans la

zOne rurale, soit 200 tonnes pour les villages de M~ono, 300

pour ceux de Botro et 40 pour ceux de Sakassou.

La production d'Allen de la zone rurale de Béoumi s'élève
donc à 2.200 tonnes pour la campagne 1966-67 et celle d'Allen

et IIono à 2.500 tonne s. Le coton rapportait un revenu brut de

83,7 millions. Cependant nous devons déduire, pour trouver,
le revenu effectiv'ement perçu par le plO:nteur, les 4.400 r:rà
l'hectare ~ue leur retient la CFDT pour les frais d;eng;ais,

soit 9,5 millions.

Entre 1959-et 1965-66 les revenus du coton ont été

multipliés par quatre et entre 1959 et 1967 par 10,6 (Tableau

n° 5).

5°/ - LE PALMISTE.

Nous avons reconstitué le chiffre de la commercialiBation

des palr-ustes à Béoumi à partir des renseignements fournis par

les Sociétés Commerciales et par les acheteurs de palmiste de
Béoumi.

.../ ...
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Avant l'indépendance, l'Admini~tration av~it interdit

de couper les coeurs de palmier pour extraire le bangui. On
aurait eu une production voisine de 3.000 ton.nes et un revenu

de 45 millions au bénéfice de la zone rurale. Les revenus du( '.

palmiste ser,aient tomb~s à 30 millions en 1966 pour remonter

à 36 millions en 1967 et 1968 (Tableau n° 4).

Ainsi, les revenus moyens de la période 1966-68 ont

augmenté de 80 ';~ par rapport à 1959 (Tableau n° 5) • Ils ,ont

subi d'amples variations annuelles puisqu'ils sont passés, de
l'indice 190 en 1966 à l'indice 82 en 1967 et 268 en 1968. Le

café qui reste la principale culture de la zone est le responsa

ble de ces variations. Cependant, le coton est en pleine progres

sion et a permis de limiter les effets de la récolte catastro
phique de 1967 : le revenu du café dioinuait de 85 %par rapport

"à 1959 tandis que le revenu de l'ensemble de ces cultures ne

diminuait que de 18~L

Le revenu moyen potentiel par habitant est donc passé
de 2.470_& en 1959 à 4.690 ~ en 1966 et 4.440 fr pour la période

1966-68'~Tableau nO 4).

. "',

. . .1· . ·



TABLEAU N° 3
""

EVOLUTION DE LA PRODUCTION DE LA ZONE RURALE.
,,:OE.BEQUIn .POUR. LES CULTURES" INTIUSTRIELLES. ET

D'EXPORTATION. (en tonne)

., - _ -.". ''''1'' ". '." .....•.., :'-.;, '-'" r , ." ~ .
1.~90 3.119

PRODUITS

~~ " , '" " ','."", .
! Café

1958 59 1965 - 66 1966 67

176

: 1967-68 *
~- _.. '" 3 :500'· ~-. ~--h

i ~ "
.~ .'

t"" Cacao .1.,.-.... 1 ~~. 50 1 ...,. 1,34
1 1

i 1
Tabac i

1 20 1 100;

1;
1.,,· ,-"'. --.. --• i

Coton 1
1 ' 450 1

,
900;

1
..i

t· i" l' Palmiste 1 3 000 J 1·5001
1

18.

80 ;

2.500

1.800

16

80
l" +.. -- "f!

2.500

1.809

J
r~"">'>-"'" _ - "." -

1
l

-1
i*: .. Chiffres proyisoires .

_:":.~ .~'-.-;'~'" .;- -~-._.._-~ .. -._-

!.

.. -. .. ~'':''''

.. "

---"
-..:J



TABLEAU N° 4 EVOLUTION DES REVENUS DES CULTURES INDUSTRIELLES, .

~T-J)'EXPORTATION DE LA jjONE RURALE DE BEomg - (en million)

PRODUITS 1958 - 59 1965 - 66 1966 - 67 1967 - 68 1966 - 68
(estimation) (moyenne)

104,2 233,9 Î 5,8 315 188,2
Café 64,7 % 76,7 % 12 % 73 1~ 65 1b

.. )~6 . . . . ,.7,. ~ .1.,2 . ,. , .....' ,1 ~.~..... '.', . ... ),2 , '._._, .

o 2 ct ' . 1, 1 %
' ' "Caéao ' .. .

2,2 % 2, '4 % 0,9 % . . , / .
..

.. ~ .-~.-

4,8" ,- 52
---,;

; 1,2 6,0 4,8 . -., ,
Tabac 0, 7 ~; 2,0 % 3,6 % 1 ,1 %: 1,8 %:

,
~ _. _. ~.. -_ .. :

. - ,,
. 7,0 27,6 74,2 ' 74,0 58 ,61

, Coton ~

9 ,-U. ~; 56,2 %. o!..' 20 3% - _c
c:;.' 17,270 ,. ~. - ._. 4,3 10 , ;j ,

!

; 45 30 36 36 34. .., - Palmiste . -.-

27,3 % 8,5 1G . .1 1 ,a%
\

27,2 9 8 01~1
1 , /;

1 , - . c-I
."- . ". ',. '431 . ~ -. O"t' '289;2" .. ... " .. ".~. ','" "'-'. . -~ ". ..... '-,' - . .. .. . . ....... -16r" ..,. ".'-'... - . '304,9' " - . '132

TOTA'L -
100 ~/~ 100 %100 % 100 % 100 %: . -, . -." . .. " ... • • _ •• '.* •. -. ," .._...... '.. _ .... _. . .. - . ~ ".' . . . - " .... " ... - .........~ . ~ . . - . --

Revenu par 2.470 4.690 2.030 6.630 4.440habitant (1)
. . - . .. -. - . , . ...

* :. Revenu net.
(1) : En francs.

J '
~
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TABLEAU N° \ 5 ,

POPRCENTAGE DE VARI;ATlmt DES RE'T;ENUS PES CU"LTURES

INDUST.,gELLES ET D' ~XJ?ORTATION-# 1.- (19?9 - 100).

t i ,, , ,

P~ODUITS 1959 1965 - 66 1966 - 67 19~7 - 68 196q - 68
, ,

, ,
; ;

Café 100 224,9 15,2 302 t80 1

!

. ' .. .., ,
'. ..

, , [
:

100 205 33,3 33 '89CaQao
, ; ,

, ; 1

,

Ta1?ac 100 500 400 ,400 433,
,

-"-----J'-'_ •. ' - ; 0'-" _

, :
1

, •
Coton 100 394 .060 : 1 .060 ~03

l
: , , !

--~

:
\ -

Paimiste
,

100. 66 80 , 80. '75, , ,
1 , ~

;
l

.. ---) ... ._.. -- " . , . . .."

T 0 T A L 100 190
,

82 ~ ~68 180,

1 !1 : 1 .)
1 .' , !

; ,

}I{
,.,

~ }I{

}I{

i /, ..
IIIq/ - EST~1~TION DES BEVEN~S DU SECTEUR AG.RICOLE'DEtEOtllKI

(autres gue ceux des: cultures industrielles et:d'exporta-~

tian).
J i

. La strate 'Nord-Oue st: déf:j.n:ie par l,' enqu,ête régiQnale; corres-

pond approxîrp.atbrement à la grah~e zone ruràle; de' Béourhi. Les' .
. ~ . ~ i \

chiffre's relatifs à cette strate: nous ont: perm.is decatcule~-

l'auto-'_ç9nsommation et le revenu: monétaire des) habitants de jcette i

zone (T'tableau nO 6). .;!
, .
'., '

','..
. !



TABLEAU N° 6-
. 'T'

REVENUS DES 65.000 HABITANTS DE LA ~ONE RURALE DE BEOill1II

(Autres que ceux des cultures industrielles et
d'e~portation a~ prix du marché et en million) •

~

124

668

2,321 ,'42,4

1 ---- ,~~-- - :-~j' COM.NIERCI~ISATION: REVENU GENERAL Rev€nu
1 ORIGINE DU ! 1 Autoconsom- -.----. . monétaire

"

: REVENU i fi.ation Valeùr; %: Valeur '%' l,nr rurol 1
; ."; ,!- . . '. . , en franc s)

'...... 1 • .. __

1 Igname: . ;': 336 1 6 ;' 87,0:: 26,3 423,6 :44,7 1.338

'

--;11aïs . :; 13 3 8 1 ,: .
1 ; , , ••

rArachide; ;:'. "F,;9 '5,1 ~ 1',~ 23'.;0: 1 2
J
4 f --'-'---"----79 -

r Riz ::; 1,7 17 7, 5 ~ 213 25,'2 : 1 2,7 1 116
l , ' . . ", ",-- , . . ...'
~.nivers . _ : ': _.75 1 8 18,9} 51~ 94,? :_ 10,<:.... 290 ~

1 'rOTAL Cultures: viv~ières' 46'1,3 ' .126~ 6 ~. ;8,2 ;87,:9«; _'62,1 1.947 1

1 Vol~illes, ~lê~age,) 91 9 43 4 1 13 '1 1 17 5 ;3 : 1 14 3
cuelllette . bOQssom locales ' ' , , ; .J 1 ,. ", .J
Artisanat 6:2,3 39,3, 1 1 , S3 1016,. 1°1 7 605

TOTAL Volaille, élevage
Artisanat

154,2' .- 82,7 L 24,9 236,:9 25,0 1 .273

1.3008,984,5 '
i'i.

84,5: 1 25,5Salaires, d6ns
1 - 1 - 1 - ... -1 . 1 1 1 --1

580

5.100

4,0

100

37,:7

947,:0

14.570 1

100 %

100

11 ,4-37,7::

r
331 5,, ~;

5.100

35 %

-!

TOTAL DES REVENUS

Bénéfices cQmmerci~ux,

61~,5
r-1---------+--+--I---t--

Revenu annuel par ~ural 9.47p
, 65 ~

.~.

i
\ ,
\",
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De même Clue pour les cultures industrielles, ~ous avons
considéré que la moitié des revenus de la frange extérieure à
la Sous-Préfecture de Béoumi était disponible pour le centre.

Nous avons donc calculé le revenu de 15.000 personnes au lieu des

30.000 qui l'habitent. Par contre, nous considérons pour l'instant

que le revenu des 50.000 ruraux de la Sous-Préfecture de Béoumi

est entièrement disponible pour Béoumi. Nous verrons par la suite

quel est le pourcentage de ce revenu qui échappe à l'attraction

du centre.

L'enquête réalisée actuellement par M. MICHOTTE sur les
marchés de la zone qui devrait nous permettre de déterminer

l'influence d'Abidjan et de Bouaké n'est pas encore exploitée.
Nous ne pouvons donc pas savoir s'il y a eu une évolution des

ventes vers l'extérieur.

Pour l'instant nous supposerons qu'il n'y a pas eu de

modification au cours de la période étudiée. Il ne semble pas y

avoir eu de transformation profonde des circuits des produits
agricoles dans la Sous-Préfecture de Béoulni. La SAT1~CI avoue

y avoir acheté très peu d'igname et de riz. Son action a é~é très
faible dans cette zone.

Au cours de notre enquête nous avons pu constater que la
demande de Bouaké et d'Abidjan ne jouait que peu d'influence sur

le marché de Béoumi. Au contraire, le mercredi grand jour de

marché, certains taxis faisant habituellement le trajet Béoumi -
"Bouaké, changent de parcours pour prendre les habitants des

villages de la zone.

Il semblerait Que s'il y a eu modification du pouvoir
d'achat des cultivateurs, ce soit d~ à une hausse de la demande

du centre. Nous l'étudierons en tant qu'effet induit par le

développement du centre.

. . .1. · ·
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Le" café représentait 21,2 cfa· du revenu monétaire en 1959
et ;30,3 %en 1966-68. En 1966 le café représentait 36,8 %du
revenu du secteur rural.

TABLEAU N° 7 - EVOLUTION.DU REVEWJ DE LA ZONE RURALE DE BEODmlI
(Résumé)

(Valeur en million - Revenu par rural en francs).

~
Taux

Revenu 1959 1966 1966-68 croissan.
annuel

REVENU
Valeur 1 .108 1.252 1.236 1,5 %

GENERAL Par
rural 17.000 19.260 19.020

REVENU Valeur 492 636,4 620,7 3,5 )'0
. .. .. . ....

MONETAIRE Par

1
rural 7.370 9.790 9.550

Ivoi - PERSPECTIVES RELATIVES AUX REVENUS AGRICOLES.

10
) - Cultures industrielles et d'l exportation.

a) Le cafl. :

On pouvait prévoir une stabilité. des revenus du café vu
qu'il n'y a plus de nouvelles plantations. La construction du
barrage de KOSSOU doit avoir pour conséquence à partir de 1972
73, l'inondation progressive des bas-fonds pour couvrir entre
1975-78 la zone achurée de la carte n° 2. Toute cette surface
est la plus riche au point de vue aK~icole et particulièrement
au point de vue plantations caféières. On peut prévoir que les
3/4 de la production de café vont disparaitre, soit une perte
moyenne annuelle de 130 millions.

. . .1· · ·
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b) lie coton :
D'après le chef de secteur·de la CFDT on peut espérer

atteindre d'ici trois ans un revenu annuel du coton proche de
150 millions.

D'après la production ·par village de'la' récoIt'e' .

1966-67, nçms avons'c"a1Cû18 que les. villages qui doivent être, ,"'" ..... _-J ...............';.~ .......~...~~ .. '''! .... _~~"..........,! ....--~ ....., .

subm8rgés produisent environ 50 ;~ de la récolte de coton. C'est
~ dire..-Que': ·si· liOn- pnrvenait à doubler la production de coton

de la zone·, la surface inondée' par le barrage ramènerait cotte

~r6d~cticiri~âÛ niveau actuol. On peut toujours prévoir què les
• _ 'Jr H • • ••• ', ....'., •• ' .... .:

4griëUl't'èursévaq~~"~.êO.Topt"transpÏantés .Ci;;tn~" in' 'SOtls:"p;:'éfecture •
Le problème de l'appropriation:des terres risque de poser de

graves problèmes. Nous avons vu qUB la densité de la Sous
Préfecture de Béoumi est forte. L'extension du s~cteur pilote

o. •• ~ ... ,-~c-dê··t:tt'Jjêk'e'se "1ïeuf't'e"â 'ÛÎl' prohlelil'ë-"dé"r~partI-tio'n~'dè's'·t~·:tres.

c) Autres cultures_ industrielles,;:

On peut .prévoir que les autres cultures industrielles
v.ont Ittre nmp"tées de 5Q do' \ ,.~ '.' ~."'..,~_, ,.,.~•.~.__.. ,."., ~... ' .t:: . , _ . .. _ :.__ .. .... lG '. .

Vers 1975, les cultures industrielles et d'exportation
devraient procurer un revenu monétaire annuel v.<?~sin de 165
millions nu lieu de 290 obtenus au cours de la pé:r;iode 1966-68,
soit une baisse' de '4~ 'fo. .

2°) - Cultures vivrières.

L'enquête sur les marchés en cours devrait permettre
de déterminer avec précision los pertes de la zone en produits
vivriers. D'apres l'origine et la destination des produits que
nous avons pu constater en Ao~t dernier, il semble q~e les
pertes seront proches de 40 %.

Le marché de Béoumi tient une partie de son influence
du fait qu'il assure la complémentarité des échanges de produits
vivriers des villages de la zone. De même, les nombreuses pistes
et routes actuelles assurent un 2CCeS facile entre les villages

. . .1· . ·
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de la zone et Béoumi. Il faudrait prévoir de nombreux ponts ou

bacs pour maintènir ce r~seau de relations.

La production agricole pourrait cependant bénéficier
du barrage si l'on organise l'irrigation. Pour que ces investis
Eements soient rentables il faudrait alors trouver des cultures

plus productives. Il sel~lble paradoxal que l'action de la CFJYr
soit intense à Béomni, alors que l'action de la SATN~CI y est
pratiquement nulle. Cette région n'est-elle pas vouée à accro1

tre sn production rizicole ?

Béoumi disposera de deux avantages pour la production
de cultures maraîchères et fruitières:

la proximité d'un marché relativement im~ortant :

Bouaké qui a environ 3.000 Européens;

des cultivateurs "Dioula" qu.i sont nombreux à Béoumi.

Ce sont en général des innovateurs. Ils pourraient

donner l'exemple aux paysans Kodé. Ceux-ci sont

travailleur.3et, con~e l'a montré l'expérience de la

CFDT, capables de se lancer rapidement, de façon
efficace, dans une culture nouvelle.

L'abondance d'eau et d'électricité qui va résulter

du bRrrage est un facteur favora~e à l'installation d'usines
de transformation des nouvelles cultures.

• 0 .1 . ..
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BI - EVOLUTION DES DEPENSES ADMINISTRATIVES

Les dépenses adninistrntives peuvent ôtre ventilées

en deux grandes catégories

- les salairos des o2,10yés de l'administrQtion.

- les dépenses de fonctionnement et d'investissement.

loi - EVOLUTION DU PERSONNEL ET DESSALAI~S ~I_STRIBUE~

DANS LES SERVICES PllBLICS :CT PAP.A~·Pill3LICS.

1°) Méthode et sources.

Nous avons demandé à chaque chef de service la liste
du personnel pour 1967. Les salaires ont été saisis par l'enquê
te démographique. Nous avons demandé à chaque agent son indice

ou 'Son salaire.

L'étude rétrospective s'est avérée plus difficile. A la
perception nous avons relevé 1& liste des fonctionnaires inscrits

Sur le registre des imp6ts en 1959. Cette liste n'est pas compl~

te pour tous les services.

Nous avons donc tenu,compte des renseignements fournis
par

les anciens fonctionnaires,

- les archives de l'h0pital qui contiennent la liste

du personnel avec leur échelon en 1959,

- le conseiller pédagogique qui nous a communiqué la

liste des enseignants avant l'indépendance,

- le caissier de l'ex-S"I.1.P.R. qui nous a donné le

nombre et les salaires du personnel de cet organisme.

\
1

... / ...
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2°) Evolution du personnel.

a) 1ersonnel Rennanent.

D'après le tableau n° 8, on voit que le nombre d'employés

des différents services est passé de 104 en 1959 à 227 en 1967.

Il a été multiplié par 2,18 en 8 ans soit un taux de croissance

de 15 10 par an.
Ce sorit les différents services de dévelOppelilent rural

qui ont bénéficié du plus fort taux de croissance. Le personnel

a été multiplié par 4,4 soit un taux de croissance de 30 %par
an. On remarquera surtout l'action de la CFDT qui emploi 30
moniteurs et un chef de secteur.

L'enseigne:lènt a vu son· persorLn.el multiplié par 2; 34

surtout à C2.use de.la création ,d'un collège public et d'un collè

ge privé de filles en 1966, qui employent 27 personnes. Nous

avons inclus le personnel. de li enseignement privé parmi le

personnel adi:linistratif du fni t que leur salaire est en majorité

payé par le gouvernement de la COte d'Ivoire.

L'école primaire pp.bliquc, qnploiü,'I.,2, cnsig;:r:h-~',cn ~-96;'{:

D'ontre.26 cm 19-5:9 • Les différentes écoles primc.ires privées,

employent 53 enseignants

Le personnel enseignc.nt représentait 48 ~.; de l'ensemble

en 1959 et 58,6 en 1967.'

Bien Clu'ayant augmente, de 63 %, le personnel du service

de santé a eu une croissance inf'érieure à la moyenne. Au lieu de

12,8 7~par rapport àl'enselable en 1959, il n'atteint plus que

11 %en 1967. Il faut préciser qu'en 1959, l'hÔpital de Béoumi

avo.it la charge des Sous-Préfectures actuelles de Sakassou et
Botro. Sakassou en a été détaché puisqu'il dispose d'un hÔpital.
Un dispensaire a été ouvert à Botro.

Sur les 227 agents recensés 91 sont répartis à l'inté
rieur de la Sous-Préfecture nu lieu de 28 en 1959. Les agents
résident en ville sont' donc' pas-s'é's' -d'e 7fJ à1 36, ' ils -ont aug

menté de 79 %de 1959 à 19G7.

. . .1,. ..
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TABLEAU N° 8 - EVOLUTION DU PERSO}~TEL ET DES SALAIRES DISTRIBTJ~S_ .........._. _ ..._. ......-._._~·_~ ~__ --."._v. ......__

DANS LES DIFFERENTS SERVICES PUBLICS ET PAR~·-PU:cI!I
",. • - .L" .. -. -w.~_.. ~.-,..it":'~.-...~.,•.•,...,~':'~~, .....~ .•.,...,.....'l""~--,-...-_.__.__._.,.'-~..-.,.

(Sous-Préfecture do Béoumi).

SERVICE
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En fuit, sauf pour les achats de produits agricoles,
-. . _ ....

ces agents de'la-zone--s'approvisionnent à Béoûmi. Il faut même

y inclure une quizaine d'enseignants situés dans la zone d'in
--terférence·-précéd·emment ,- définie et '. ô.utnnt·· dèrhOtiitêùrs·-dês

organismes de développenent rural.

Au personnel permanent il faut ajouter le personnel

terùpornire. Cel:ui-ci varie en fonction des crédits alloués. Il
ne peut donc être qu'approximatif (Tableau nO 9).

On remo..rqueraque ce-personnel a peu augl11enté~ :El a

fortement diminué pour l'administration générale~' de plus de

·50 %, et légèrenent pour les T.P •• La création d'lX collège public
en. 1966 a cependant pernis de créer 19 emplois.

'" ...

Les salaires distribués sont passés de 31,2 millions

à .82,-5-mil1ions de ··195g·à 1-9-61 '{Pablez-u 'nO- '8}~" 'Ils 'ont-été

multipli~s par 2,6. Le taux de croissance moyen annuel a été de
2,5 %. Le salaire mensuel moyen est passé de 25.DOO Fr à 30.300 Fr.

'Cette croissance moyenne cache deUx phénomènes inverses:

- d'une part, la plus haute rémunération du corps ensei

gnant par suite l'amélioration de la qualification du
corps enseignant. Alors que les moniteurs étaient en
majorité d[UlS l'enseignement primaire en 1959, c'est

actuellement les instituteurs et instituteurs-adjoints
qui sont les plus nombreux. Alors qu'un moniteur

adjoint a un sàlaire de base de 19.800 Fr par mois, un

instituteur adjoint a un salaire de 36.000 Fr. L'arri-

·vée des coopérants, professeurs des collèges, formo

sans, volontaires du progrès, a aussi contribué à

relever la IToyenne.

.../ ...
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TABLEAU N° 9 - EVOLUTION DE LA ~!.AIN-D'OEUVRE TEMPORAIRE.

S E RV l C E 1 9 5 9 1 9 6 7

Administration
GénérCcle 32 15

HÔpital 4 6

T. P. 18 16

-
Collège - 19

Autres 2 8
~. . . - . - .. . ." ....

- . . . . . . . -. - .

T o T A L 56 64
1

d'autre part, les organismes de développement rural

ont accru le nombre de moniteurs agricoles qui ont une
qualification et des salaires moindres. La CFDT en

particulier emploie 30 moniteurs à 12.000 ~ par mois.

Si l'on ajoute les salaires de la zone d'interférence

on peut estimer à 33 millions les salaires de la zone rurale
en 1959 et à 88 millions en 1967.

Théoriquement, il existe à Béoumi une circonscription

de l'enseign~ment primaire pour les Sous-Préfectures de Béoumi,
Sakassou, Diabo et Botro. Eh fait, les six personnes employées
ne sont pas domiciliées à Béoumi mais à Bouaké faute d'avoir

obtenu des bureaux à Béoumi. Nous n'avons donc pas comptabilisé
les 3,0 millions de salaires distribués à ce personnel •

. . .1· · ·
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b) Personnel temporaire .

. 'nous avons intégré 'lesalaire de la main-d'oeuvre tempo

raire aux dépenses de fonctionnenent des services. Les chefs de
service recrutent 'd'e la mai'n-d' oet,{vre en' fonction des crédits

.. , "'.. _.a~.~.o.u.és. ,:r::?~~_~.~~.ri.a,~.~,?~l~..de.,cr.~.d.:its El..E;L.l:~.:r:qnt.,.d,QllC .directement
sentir sur ces salaires.

11 0 / - EVOLUTION DES RECETTES, DES DEPENSES D'INVESTISSEMENT
ET DE FONCTIONNE1ffiNT DES SERVICES PUBLICS ET PARA-PUBLICS.-

toi Dépenses et recettes en 1958.

'. Nous avons' pu dédulre à' partir du cahier de dépenses de
tous les services administratifs de 1958, et, à part,ir des décla
rations'dès directeurs' des ecoles:privées~'queii~~s~~bledes

dépenses de fonctionnewent et d'investissement s'élevait à 25
millions en 1958 pour la subdivision.

De même, nous avons calculé que les recettes de l'adminis
. trationgénérale .. s'é.levaie"nt à64 millions en 1955-sous forme
d'imp~ts, ta:x;,es et amendes. On peut supposer que les habitants

_ ••••> > de __la_z.o.ne ru~élle.-..de 1l.é-Gl:ffi1:l:-··é-te·:kent--irnposés'uu 'prora-tEf--de la
population de la subdivision, soit pour environ 30 millions.

La seule .ventilationque ·nousayons pu faire entre les
dépenses d' investisseqent et de fonctionne",ent est .celle des
dépenses de l ' hÔpital '(Tableau 'n° 1'0).'

Les 2,8 millions de crédits étaient répartis entre 66,9 %
de crédits de f(JUctionne. ·(;nt et 33,1 %de crédits d'équipement

pour une subdivision de 140.000 habitants, dont le seul h~pital

étai t celui de Béoumi.

Il Y avait 7 infirmiers donc 1 pour 20.000 habitants.
Un médecin et une sage-fepwe pour 140.000 personnes.

Sur les 25 millions de crédits d'éq~ipement et de fonc
tionnement une partie était dépensée à l'extérieur. Nous verrons
un peu plus loin cornnent l'estimer.

. . .1· . ·
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TABLEAU N° 10 - VENTILATION DES CREDITS ACCORDES A L'HOPITAL-';:;';;"--'_._.'--'- - ...-.....-

DE BEOm:II EN 1958.

:----------------~-------------:~---~
AFF E C T A T ION VALEUR ( Fr )

Alimentation malades

M.O. temporaire
Autres

~ Entretien transport

.~.. ... ~' ... " Groupe élect.
f@ " matérie l
.~ .••... - • • .• ..•• ' •. o· • • .•••••.. •

o
H
8
o
ê§
~

TOTAL Fonctionnement

1.100.000
200.000

. 80~ 900

. '.' ..... 69;.909
400.000

.. .,. 4.9 .• 990

1 .880.000

39,1

14,2

66,9

Entretien et réparation
bâtiments et logements

Tro.vaux neufs

TOTAL Equipe~ent

475.000

455.000

930.000 33,1

TOTAL GEI\1EP..AL 2.810.000 100

2°/ - 12..épell~es de fonctionnement et d'équipement au cours des
dernières années.-

En 1966, toutes les dépenses de fonctionnenent et d'équi
pement des différents services adQinistratifs se sont élevées à

130 millions pour la Sous-Préfecture de Béoumi (Tableau nO 11).

Ces dépenses étaient supérieures d'environ 100 millions
par rapport aux recettes autres que celles de l'Etat, c'est à

dire des recettes provenant en grande partie de la zone rurale •

. . .1. . ·
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TABLEAU N° 11 - RECETTES ET DEPENSES DE L' ADllINISTRATION. .-
EN 1966 (~n frQn~)o

RE C E T T E 3 D E P E N 3 E 3
D E .3 l G N A T l o N (1 ) Valeur crfa1--- .. -----~_ .. ----~

2j 'Impôts directs 3.100.000 - -
::>
-1 Taxes 11.500.000 - -
:-I~

~~ Crédit fonctionnement - 1.000.000 0.8
nrïl Crédit édilitp. - 1.540.000 1 ,2-IZ .
2j~ Ristournes droit marché - 2.900.000 2.2-10
~ - -
=l TOTAL Administration générale 14.600.000 5.440.000 4,2
::x:

?eS

H 0 P l T A L - 2.302.000 1,8- = _. .-
C E Public j 89.000.000 68.5
0 quo -.

i
ln. p . ,* 7.500.000 . 15 0000 •000 11.5L r1.ve 1

L Fa Public 3.227.000 2.5
E -
G

ne P . ,* 1 1 .500.000 5.000_.000 3.8;t. rlve
\ -E TOTAL Collèges ! 9.000.000 111.227.000 86,3S 1

1
== == z= == Si . >:=. - .;..=

COLES Equipement* 5.000.000 5.000.000 3.8
RIMAIRES Fonctionnement*

1

1.000.000 . 1 .067-.000 ~.JLj - .. w ..... 1

TRAVAUX PUBLICS - 2.100.000 1 ,6
- • 2_'" ... .. ~......-.:t .

.. AGRICULTURES . ," ,

128.000- -. .........
-~

_!S!i .......It"._-=a:;;a~~•

E:RVrCE Equipement - 1 .300.000 1.0
DE LA --

SANTE Fonctionnenent - 720.000 o 6
. - ~- ; -_.'-_ .

T 0 T A L - 2.020.000 1 ,6
- .., -- -

T o T AL G E N E RAL

1

29.600~000 130.284.000 100
1 ua: .....-..... .....--. == ....-='-'..

SOLDE (Crédit de l'Etat) 100.684.000 - -.. "'" ~
.. ,~

.. -' ,- . .

(1) : Autres que celles de l'Etat.

* : Estimation.

. . .1. ..
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Depuis l'indépendance les imp~ts directs ont diminué par suite

de la suppression de· l'impÔt de- capitation~' Ils slélèvent"è;

~mviron 15rüllions en 1966 au lieu de 25 millions en 1958 •

. Lo., construction -4.esdeux ,c011èges- oC'c'upe .8e'~'-de ' l'enBêtii':'" .,

ble de sdépenses .. Le.s dépenses de· l'enseignement· primaire et

secondaire atteignent 90 1 9 %de l'ensemble contre 1,8 %pour le's

dépenses de l'h~pitalo

L'ensemble des dépenses d'équipement a atteint 111,84
." ' '. ..._ ~ .' ., .•. ; ......: i .... ; .• :. ..... ,. "

millions .soit 86 %. de s .dépenses .. d' eq}lipement et de fonctionnement •

. . Ces d.épenses. d' équipement étaient d ',ail1eurs'exce'ptionnelle-s,'- -" .....

elles sont retombées à 6,5 millions en 1967 (Tableau n° 12).
','"...' .....,.....• ' *.--"Les d~p~nses 'de f~nctionnement ont suivi l'évolution

• , ".~.J

invers~. Elles sorit -pass.8-ffi~e 21,6 .millions en 1966 à 30, 5IT,lil,lions

en 1967. Cet accroissenent est imputable aux dépensesdefonction~

nement des écoles.

J,Je s dépenses de fonctionneLlent et d'investissement sont:
'.. . ~ . , -

donc passées de 9 nÜllfons en 1958 à 130 millions en 1966 et

à 37 millions èn 1967:

TABLEAU N° 1;2- .. RECETTES. ET])EP~NSES DE·.L·' ADWHNIùTRATION EN·..·1967~· ~.

--- .,......
. ... .. _,_n • '" .- .

* D E P E N S E
DESIGNATION R E C E T T E

... -
Valeur %,

22
.........

Ia::UW. .....-.-;~

Imp~ts., taxes de 15.600•.000 .." .. ........ ~''',,:,;;;,;''''''-'.''''''''''''''' ..,- .- " -la zone ..

Equipetlent " 5.000.000 6 •. 5.00!oog .. ...17,~ '....": .... ~,

. '
. . .. .. '.' ..

Fonctionnement 2.500.000 30.500.000 82,4
.=0 F

... ., ...
.. .. . .. .. ' .. .. ~.. .

~ 0 T A L 23.100.000 37.000.000 100

-
Autres que celles provenant directement de l'Etat.

.../ ...
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Il nous a paru i~teressant de savoir si ces ~épenses

profitaient ou non àla ville étudiée. Nous~vons-donc ventilé

~uivant ln ville ou avait lieu l' approvisionneillent pour chaque
service administratif.

a) Ventilation des déRenses de l'administr~tion

, , l_genera 8.

Pour 6,1 millions de dépenses en 1963, 3,89 @illions,
soit 63,7 %, étaient effectuées à Béoumi, 2 mi.llions -à Bouaké,
soit 34 70 à Bouaké et seuloDDnt 2,3:% à Abidjan (Tableau nO 13).

En 1966 les dépenses-qui s'élevaient- à 5,44 millions

ont été effectuées pour 53,4 %à Béoumi, 37,6 riJ à Bouaké et
7,2 %à Abidjan. (Tableau n° 14).

Lé!. part des fournitures ache~ées à Abidjan.s ':est accrue,
passant de 9,2 %à 46,8 %de ces fournitures. Cette modification

des circuits serait due au fait que l'adrlinistrationobtient
des prix inférieurs à Abidjan et que IGS Sociétés commerciales
de Bouaké ont souvent des ruptures de stocks·ce qui oblige

l'Administration à s'approvisionnerdirecteul~nt à Abidjan.

Les dépenses effectuées à Bouaké sont aussi eh légère

hausse 37,6 -~~ au lieu de· 33,9. On remarquera ,qu'aucune répara
tion de véhicüle n'a eu lieu à Béoumi aussi bien en 1963 qu'en
1966.

La reduction des crédits par rapport à 1963 aeu pour
conséquence une baisse des salaires distribués à la main-d'oeuvre

tempor~ire. Certains travaux d'édilité ont dÜ. être négligés. Les
crédits' ont été employés dans un domaine peut être plus judicieux

. . ......: .
puisqu'ils ont été c.onsacrés à la construction d'un centre cultu-
rel.

: • CI .1 . ..



TABLEAU N° 13

VENTILATION DES DEPENSES DE L'ADMINISTRATION GENERALE DE BEIDIDAI
.~ ...-- -- --.------

- 1963 -

ART l SAN AT Matéri~ de Entretien des ~

..----- _. ',--- constru:.;t:ion ~-~----,_.,
v~_hi~ules

1 9 6 3 Salaires l!bumitures Bâtiment Autres & travaux Essence Répnrations TOTAL
1>--' , -- W*"*ri*f"~

_~....=z,;ts ....
~-.- - ,........ = .:cszc_ fIa:Jl ..._ =--........ .-- - Z:~ ..:~

2.049.369 619.789 46.800 168.780 542.124 465.041 - 3.891 .903BEomn
33,5 % 10,1 % 0.,8 % 2,8 % . 8,9 % 7,6 1; - 63,7 %

. --
- 796.649 - 74.200 724.530 89.480 388.506 2.073.365

BOUAKE - 13,0 % - 1,2 % 11 ~ 9 % 1,5 9; 6,4 % 33,9 %

- 142.'700 - - - - - 142.700
ABIDJAN 2,3 % 2,3 %

.-

- - - - - - - -AUTRES
- - - - - - - -_. - , _. omm __ iCiIMi

trrt Tt_ -
TOTAL 2.049.369 1.559.138 46.800 242.980 1.266.654 554.521 388.506 6.107.968

% 33, 5 ~0 25,4 % 0,8 % 4,0 % . 20,8 % 9,1 % 6,4 % 100 %-
4,8 % 15,5 %

--

\j
('



TABLEAU N° 14

VENTILATION DES DEPENSES DE L'ADMINISTRATION GENERALE DE BEOtffi[I---- -.
1 9 6 6

ARTISANAT ; ],1atérL de ~ntretien des

1 966 Salaires Famlitures constructinn vé..hicules TOTAL
Bâtiment Autres , & travaux Essence Réparatiaru:

'n - _C· r c·e-. r . .... ·ri .---- r

1.283.659 144.920 292.762 69.650 399.615 716.567 - 2.907.173
BEOUMI 23,6 2,7 % 5,3 % 1,3 % 7,3 13,2 % 53,4 %, -

- 281.933 - 94.280 840.592 290.040 540.325 2.047.170
BOUAKE 5,2 % 1,7 % 15,5% 5,3 0;6 9,9 % 37,6 %- -

_.-. -
- 379.493 - - - 6.034 4.765 390.292

L.BIDJAN 7,0 % 0,1 % 0,1 % 7,2 %- r - - _.
" .4.500 37.000 54.871 96.371- .' - - -

AUTRES 0,1 % 0,7 % 1,0 % 1,8 %- - -
,~ ee éCZm'_ ..... -

,

TOTAL 1.283.659 810.846 329.762 163.930 1 .240.207 1.067.512 545.090 5.441.006
, -

% 23,6 % 15,0 %. 6,0 % 3,0 % 22,8 % 19,6 % 10,0 %
100,0 %

1
9,0 % 29,6 %

\.N
-.:J

1
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b): Ventilation ..,d,es dépenses du collège p1J..plic.
1

*- EquipeI:1ent.

Le gros-oeuvre du collège~ de Béo\1mi 3: é~é r~alisé par une
entreprise d'Abidjan à Qui n été -allm6 8? milliQns en 1966.

. N~us ignorons la ventilation de oes dép~nses, ce~endant,

par ~éférence au collège de Katiola con?truit l~ même année pour,
la m~me somme, nous pouvons dire que.20 ~illion$ ont du ~tre con-
sacrés à la 1\1nin~d'oeuvre donc distribué~ dans le centre" Un
million a du être consacré à l'achat d'essence èBéoumL,Le reste,

soit 62 milliQns, a servi à l'achat de fournitufes à:A b~djan ou
~ .

à Bouaké•.

Une entre:prise de Bouaké, la 81M1+, a obtenu ies ..6:,6 millions
de: crédits pour la menuiserie.'

C'est donc 23,4 %des crédits qu~ ont été dépensés à
Béoumi.

* - Fonctionn.~~nto

Les crédits de fonctionnement sont pa~sés de 3,2 à 12,9~
de 1966 à 1967 (Tableau 15 et 16). Cette ~roiss~ceest d~e au

, . .
fai t Que le collège ,. n' CL ouvert qu'en Octobre 196;6.

En ;1967, 9,8 millions .8.()i t 76 %. d~s _dépe~ses étaient
effectuées 'à Béoumi et 23,3 %à Bouaké.

Les dépenses de main-d'oeuvre sont relativement importan-. . '

tes. Avec 2 millions, ellès pernettent de: fourni~ du travail à une
,. .~

vingt~ine de personnes.

Pour l'aliLlentation, 7,3 millions' sont d~pensés en grande, \

BéoumL Qependant, le pois~on, :lè pain, ~ les légumes frais
t ~ .

le beurre, les oéufs et les yaourts s'ont achetés:à Bouaké.

..;./...



TABLEAU N° 15

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DU COLLEGE DE 12.EOUlVlI

. "'-- 1·9 6·6 - .. , .

-
V E H l G U L E S:

i. .. ' .. .., "

'Salaires Fouriii-türës' - .' .- "TÔTAL" .....
Essence Réparations

,

,

BE0UMI 1.610.900, 3.400 55.200 . - . ' 1.669.500

50 % - 1 ,8 % 51,8 %
,

BOUAKE - 91 5.100 13.700 - 928.800

28,4 % 0,3 % 28,7 %
, --

i !,

AJHDJAN· 628.900 . - . .- . , .. 628.900

19,5 % .. " . .. 19,5 %
P'm'- - -~ " . . . ... " , .. - ." ... . - . . ..

TOT A L 1 .610.900 1 .547.400 . 68.800 3.227.200
..

'50% 48 % -
.. 2% - . .' ..

100 %-
"." - . " .-

1

I...N
\..0

1



'" ·TABLEAU N° -16 " , "

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DU COLLEGE DE BEOUMI- -
'1 9 6 7

-
~ ... "<'l ' , . • • ~ __ : ••," ~." 0 " • ._ ... ....,..-..... .-<' ~~~.. ".- .~.~,. .. ." '-~""" V' E H r C· "u ' t'E- S· .,. .. ,_..... '.- ,., <"~"- . . "~'. .~.

MatériauxSalaires Fournitures construct. Essence Réparations TOTAL
, ........ L2LZ2EM"_ -, - -

BEOillH 2.047.900 7 .. 040.900 14.100 651 .000 47.300 9.801 .200

15,5 % 54 y 3 % 0,1 % 5,1 % 0,4 % 76 %
-

BOUAIŒ - 2.707.000 10.600 294.000 13.500 3.025.100"
: 21 % 0,1 % 2,3 % 0,1 % 23,3 %
,

ABIDJAN - 88.900 - - - 88.900
., ~,,= - , ".r , .. _. .~." o' .......... ..... . ".. .-- . , . . ...-

0,7 % 0,7 %
-

,

TOTAL' '2 .Oin .900 9.836.800 24.700 945.000 60.800 12.915'.'200

15,5 % 76 % 0,2 % 7,4 % 0,5 % 100 %

-

J '
~

o
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* - Investissement :. ~_ ..-
Le collège catholique de filles a été construit de

1963 à 1966 avec 30 millions de fonds du F.A.O. et 30 millions

de fonds propres,

Si nous supposons que la répartition entre les matériaux

et les salaires a été la même que pour le collège public, c'est
13 millions qui ont été dépensés en salaires dans le centre.

Une partie du ciment a été c.cheté à Béoumi, c'est donc

environ 20 l"lillions qui ont été dépensés à B60umi en quatre ans

soit en moyenne 5 millions par an.

* - Fonctionnement

Les dépenses d'alimentation sont en quasi-totalité effec
tués à Béoumi. Elles représentent 6 millions par an en viande,

ignames, fruits, sauces et épicerie. Seul le Pain est acheté à

Bouaké, le pain de Béoumi ~tant de mauvaise qualité est rejeté

par les élèves,

Les salaires du personnel représentent environ 500.000 Fr
par an.

En 1967, les 150 élèves boursieres reçoivent 36.000 &
par an pour la nourriture et les 50 demi-boursières 16.000 Fr.

Au total, l'Etat finance donc 6~2 millions par an.

d) Dépense s des :Lcole s primaires.

Les écoles primaires sont construites à partir des cotisa

tions des parents d'élèves. Nous avons estimé à envirori5· millions

par an les dépenses d'équipement des écoles privées et publiques
dans la zone.

. .. /.00
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Onpèùt aussi estimer à 33'% les dépenses de ciment,

pierres, sables et grnviers 7 et, à 22 C;~. les dépenses de r,min-
d'oeuvre. Ces dépenses sont effec·cuÉ.LB.à Béoumi soit 2,75 millions.

Les dépenses (le ::onctionneE18nt sont faibles pour l' Gcole

publique de Béoumi il ~iest accordé que 67.000 ft par ~n.

e) Vent11-ation ~~_~ déoP.ens~~s_.à:..e. 1_'-hBpi~'11.

Les dépenses de lihQpital de Béoumi ont dininué de 1958

à 1966. Elles sont passées de 2,8 millions (Tableau na 10) à 2,3
millions (Tableau na 17).

Les dépenses sont effectuées entre 90 et 85 %à Béoumi

le reste étant effectué à Bouaké.

L'alimentation occupe 47,8'% des dépenses en 1966. La
quasi-totalité de ces dépenses d 1 alimentation est effectuée à

Béoumi. En 1958 l'alimentation des malades représentait 1,1

million, elle est passée à 1~28 million de 1963 à 1965 po~r re
tomber à 1,12 million en 1966.

Les prescriptions gouvernementales prévoient une dépense

.d'alimentation par personne et par repas d'environ 60 ft. En fait,

à Béoumi les malades sont nourris en moyenne avec 30fr par repas
et chaque trilllestre 1.000 8. 2.000 malades ne sont pas nourris.
Les dépenses d'alimentation permettraient de tenir deux mois et

demi et quelques jours au mieux.

La sorKle allouéG ne penlGt guère mieux que des achats
d'ignrune dOllC des dépenses dans. le .centre.

En 1966, les salaires de la main-d'oeuvre temporaire

atln:ig!;ti.DDt 568.000 Fr soit 24-, 2 1~ des 'dépenses contre 400.000 et

14,2 % des dépenses en 1958.

f) Dépenses des__ty~~x=public~.

En 1962, les dépenses des travaux-publics du secteur
de Béoumi s'élevaient à 2 millions de salaires distribués dans

'" . e/o ..



TAB~J1lT:-.;;;;.N_O...;,1..l.,7

DEPENSES DE L'HOPITAL DE BEOm~I- -

AFFECTATION 1 9 6 3 1 964 196 5 1 966
~~ - • .- ....... .. • r. ll!t ....

W

1 Salaires manoeuvres~ 572.000 576.000 518.000 568.000f§
E-l

._.

0
Fourni~ures 1 .505.000 1 0614.200 1.381 .000 1.263.000

~td
~S

f· Essence
.. -- "--.-'---'-- .__ ._~--

~o 153.600 172.800 96.000 120.000wrJ
ffi

VEHICULES
Z<1:l Réparations 16.000 18 ~OOO 10.000 12 .. 500
fï1

~
-- -- - - - - -

TOTAL 2.246.600 2.381.000 2.005.000 1.963.500
--~ .-- -,- - h - *

Dépenses à BOUAKE 25L1r. 400 325.200 237.000 378.500
~;aw~........ c r -. -- 'ft ...........~. -·:::m:a ttz=. L~ "'"'"

T 0 'T A L DEPENSES 2.501.000 2 0 706.200 .. 2.242.000 2.342.000

-- -
Pourcentage des 89,7 % 886 ub 88,8 % 85,3 %dépenses à Béoumi ,. /

!-

1
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le centre'. Toutes les autres.dépenses,·réparntions des véhicules
et essenc~ en particulier étaient effectuées Qu c~ntre de la
Subdivision, c,'est àdir~ 'à Bouaké, qui dispo~e d~un garage.

L's seuil de rentabilité pour créer une subdivision à
. " .

Béoumi ne: semble pas devoir être atteint, Béoumi étant trop
1 • •. • . ,. ,"

proche de: Bouaké. Les salaires continuent donc à être les seules

dépenses ~ Béoumi. Cependant :les crédits accordés 'à la Subdivision
ayant diminué ce n'est pius ~ue 1,6 million qui e~t consacré aux
salaires de la, ma1n~d'oeuvre temporaire en 1966 •

g) Dépenses du Sous-Secteur Agricole.

En 1966, les crédits du Sous-Secteur Agricole de Béoumi
se sont élevés à 128.000 ft. I~ ne disposait pas de véhicule pour
les tournées. Son action':f'ut donc, très limitée'.· Il' fut acheté. '

pour 49.000 ft ~e fournitures ~ Abidjan. Faute 'de pouvoir travail-
ler sur place ne 'se rendait-on pns facilement à Abidjan?

En 1967, un véhicule fut octroyé
dits. L'essence a utilisé les deux tiers

nitures ont été achetées à Bouàké.

avec 300.000 ft de 'cré-
, ,

des crédits. Les four-

Une troisième catégorie de dépenses de l'Etat est à rele
ver dans les centres, les pensions et retraites versées.

h) Electrification.-. ..
LfE.E.C.I. a réalisé l'électrification de Èéoumi depuis

le 27 Février dernier à partir d'un branchement sut Bouaké. Il
"

n'y a pas de personnel de' lIE.E.C.L, en permanenc~ à Béoumi.

Etant récente, la' consommation d'électricité ne peut pas
servir de critère de niveau de développement.. . "". '" .. _ .. -. ,.

Il y a actuellement 123 abonnés à Béoumi.

. . ·1 · ..
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PERSPECTIVES RELATIVES AUX DEPENSES ADMIpISTRATIVES.

La constrntion du barrage de KOSSOU va avoir dans sa

première phase des effets directs sur Béoumi, ne sera~t-ce que
par les salaires de la main-d'oeuvre. Cependant les plus grosses

dépenses auront lieu à KOSSOU qui est situé à plus de 70 kms de
Béoumi et qui est relié à Tiébissou par une piste praticable de

30 lans.

A Béoumi, il est envisagé la construction d'un port
pour rejoindre la route de Man.

Mis a part ces dépenses, on prévoit actuellenent un

accroissement des dépenses, administratives uniquement dans le

domaine de l'enseignement,:

- la construction d'un cours complémentaire est prévue

à Béoumi. Néanmoins, si la construction du barrage n'a

pas pour conséquence la création d'emplois nouveaux, les jeunes

émigreront en totalité à leur sortie de l'école.

- le collège public voit ses effectifs augmenter de

200 élèves annuellement, le nombre de professeurs doit

augmenter en proportion.

Par contre, on peut prévoir une stabilité ou même une

régression pour :

l'enseignement primaire privé qui tient une place très
importante à Béoumi, mais risque de voir ses effectifs

diminuer par suite de la réduètion des subventions à

l'enseignement privé.

- les organismes de développement rural, dont la C.F.D.T.
n'envisagent pas d'accro1treleur effectif à Béoumi •

. . .1. · ·
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....L '.éClulpement. ..admini.stratif, en particulier. scalaire,

devrait pouvoir permettre à Béoumi d'absorber une partie de la

population évacuée par le barrage. Il sembleciême Clue certains
de ces viJJDgtroiD COI!1Dencent à construire à BéoumL

Il existe 'àmoyen terme un problème d'alimentation en

eau du centre. Plusieurs solutions ont été envisagées, mais aUClIDe

n'est entrée en pratique. Il faut dire que ce problème se pose

avec plus d'acuité dans d'autres centres"

L'équipement sanitaire de Béoumi devrait être amélioré:

-l~hôpital de 2ème catégorie ne dispose que d~ 30 lits.
'Un centr~ d'hébergement erlste, mais il serait possible

et souhaitable d'y installer 36 lits. On lle compte

actuellenent qU'lID lit pour 3.300 habitants, l'hÔpital

de Béoumi desservant aussi la Sous-Préfecture de Botro.

Le nOL1bre de lits par habitant est encore moindre si

l'on tient compte du fait Qu'une partie des habitants

de la Sous-Préfecture de Hankono et de celle de

Tiéningoué profite des facilités de transport. pour se
rendre à l'hÔpital de Béoumi.

- la maternité de Béoumi et celle dé Botro ne possèdent

que 48 lits.

- on ne compte que 10 infirmiers et infirmières à Béoumi,
soit un pour 10 •.000 habitants.

Une étendue aussi importante d'eau que celle du barrage
risque d'avoir pour conséquence le développement de certaines
maladies qu'il serait nécessaire de prévenir.

Dans la perspective d'un déyeloppement industriel, Béoumi
dispose de certains avantages :

- un équipement administratif relativement développé.
- l'eau et l'électricité.

- un nombre de jeunes scolarisés élevé.

.../ ...
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Le dével.o:pp~rl1e11,t..PTéaJ,.abl~ de s cultures nouvelles

pourrai t ~tre facil~té po.r i' enseignement scolaire :en suivant,. .

par oXGDple, l'expérience du collège de Katiola. Des cours

d'enseignement pratique agricole y sont do~és. Les: élèves s 'y

intéressent et:certains déclarent vouloir êxercer la profession

de cultivateur. Or, :à Kntiola, les perspectives de développement
(

agricole sont peu favorables. A Béouni, on pourrait: profiter des
. ." .." .. ....

transformntions sociales et foncières que rte va pas: manquer de

provoquer le bq.rrag~, ainsi Que du facteur .:de production Clue

représente l'irrigation"pour orienter les :élèves vers des

cultures moder~es Cl~i pourraient être mécanisées.

IVO/ - EVOLUTION DES PENSIONS ET RETRil,.ITES VERSEES •.------ 1------.;,.---- -

. .
~espension~ et retraites versées à Béoumi sont relati-

vement peu impo:rtant:es par rapport aux dépenses de l'Etat. Elles, .

varient aux. alentour:s de. 0,5 ·million-. ·Ynra:ppel au profit des

gardes cercle a pern0-s d' ntteindre 1,9 million en 1966.

(Tableau n° 18) ••

VO / - RECAPITULATIF DES DEPENSES ADIHNISTRATIVES.

Le tableau nO 19 nous perIllet de constater que la somme

affectée à Béoumi en: 1966 s '.est ~levée à 210, 3 mill~ons pour

retomber à 1:23 millions en 1967. lYIalgré ·cette d±minùtion de

87,3 rJillions d', une année sUr l'autre, il nI a été dépensé Clue

8,5 millions- de' TIl0in~ à Béoùriù. en 1967.
\

Ceci s'explique par deux raisons :
•

- pour les g:f0s travaux d r investissement, l ',équiperaent

du secteur:seoondaire de Béoumi est insuffisanrnent
, t,

dével<?ppé, :les travaux sont donc p,ttribués à des

entreprise~ étrangères. Ce fut le· cas en f966 où les

. . .1. · .



TABLEAU N° 18

EVOLUTION DES PENSIONS ET RETRAITES VERSEES A BEOUMI
1 .

1 .
Nature Pensions 1 9 6 2 1 963 1 964 196 5 1 9 6 6 1 9 6 7
et Retro.i te s

:

Militaire 169.189 ·287.387 287.284 290.012 290.012' 290.012

~.

COElbattants - - - - 77.796 77.;96

Gardes cercle - ·381 .877 381 .877 : 162.429 i .519. goo 180.000

,_. =- ..... ...... r:r -r--' . -==' =:-=Z~=ar- ~•.=---

T 0 T A L 169.189 :669.264 669.261 . 452.441 1.887.708 547.808

1

~
'<Xl

1



... 49 -

investissements représentaient 53 %des dépenses €t où
seul~ment 26 %de ces investissements b~n~ficière~t à

~ f .

Béoumi. En 1967 pnr contre ~es investissements furent
réduits à 6,5 nillions.

la quasi-totalité des salaires sont distribués dahs la
; .

zone~'L~plus grandept';rtie déS --dépëïise's de fbnctionne-
: : .: '. .

ment ont lieu dans le centre, 60 % en 1966 et 93 ~ en
1967. Les investissements réalisés en 1966 ont permis

d'accroître le~ salaires et les dépenses ae fonctionne-
. . 1

ment des écoles en 1967.
~ ,
i, ,

Nous avons vu que.le revenu monétaire de la Zone rurale
était égal à 636 millions en 1966 (Tableau nO 7). Le~ SOmInes

; i

distribuées par '.' l' adll1inist.-ration.. ..d.ansla Sous....Préfecture représen
!

tent donc 20 %de ces revenus en 1966•.

, En 1967, le revenu monétaire de la zone rurale était
égal à' 46,3, 5 millions. Les sommes distr;Lbuées par l' &dministration
dans la. Sous-Préfec.ture avec 114,5 millions,' représeritaient 25 %
de ce s re,venus •.

En 1963; les dépenses de fonctionnement et d "équipement
effectuées à Béoumi~-par. l·'Administration ·générale s ,J:LèVai~n~

. '" .... ""-"" ," .... ....- _.. ........ - ,.. , .... -...... ." ,...' .' i

à 63,7 %'de s créditis. Nous adopterons ce pourc;entage jpour 19?8-
59. Sur l'es 25 mill:ionsd0; crédits d' éq'\lipement et d~ fonctionne-

. ,., .
ment, 16 millions étaient .'susceptibles de rentrer da:qs les ctr-
cuits monétaire~ du: centre.

Les dép~nses do tous les ;services publics et !para-publicS
dans la zone s'~lev~ient donc à 49 millions. Elles représent~ient

alors 10 %des revenus monétaires de la:zone rurale. ~
......._ - ~ .

L'ensemble
\

par 2,6 entre 1958

~ ..... ,.~~ '. ,.." ~..

des dépenses administrative~ a ét~ multiplié
et 1966' et pa~ 2,3 entre 1958 et 1~67. .

Ji

i

J.
~ . .1. . ·
t



TABLEAU N° 19
RECAPITULATIF DE TOUTES LES DEPENSES ADMINISTRATI'VES

EN 1966 ET . 1967

1 966 1 : 9 6 7
1 ---- _._----,-.- « ~ ta .1.. -1

1'0 ~------ .-----.------

Somme globale
AFFECTATION affectée à la

l==_s. Sous~Pr~ecture

1
1
, Salaires 1 75

SonIlle distribuée
dons la Zone

80

Somme globale
affectée à la
Sous-Préfecture

85,5

SOlnme distribuée
dans la Zone

88

Investisserient

Fonctionnement

PGnsions
Re~traites

TOT A .L

111 ,8

21 ,6

1 ,9

210,3

29,5

14,3

1 ,9

1 2 5,7

6,5

·30,5

0,5

123

3,5

22,5

0,5

114,5

., J
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cl - EYOLUTION DES TRANSFERTS MONETAIRES

. '.

La Sous-Préfecture de Béoumi est relativement peuplée.

Les cultures d'exportation sont relativement peu développées. De

ce fait on pourrait penser qu'elle reçoit les revenus d'un grand

nombre de travailleurs, les °6 mois", qui descendent travailler

en Basse-Côte.

Les enquêtes régionales ont estimé en moyenne à 4.350 Fr

par U.B. et par an les entrées de fonds de ces travailleurs

saisonniers pour la région du centre. La zÔne ruralè de Béoumi
ayant environ 9.700 U.B., on aurait un apport monétaire de 42

millions. Ces entrées monétaires se faisant de façon occulte au

retour des "6 mois" il parait difficile de les estimer.

Cependant, une onquête sur les migrations saisonnières
est en cours actuellement dans la région de Béoumi, par M.

MICHOTTE. A la lueur des premiers renseignements recueillis,

il semblerait que ces migrations sont beaucoup moins importantes
que prévue s.

On peut estimer, provisoirement, qu'un apport monétaire

de 20 millions serait un maximum pour la zone.

Il semblerait que la hausse des revenus monétaires du

café et du coton enregistrée ces dernières années ait rendu moins

intéressàntces déplacements qui permettent en définitive de

réaliser assez peu d'économies. Nous estimons pour notre part que

le chiffre de 40 millions est probable pour la période 58-59.

11°1 - TRANSFERTS MONETAIRES P4.11 LA POSTE.

Il doit exister des relatioœ Iwnétaires entre les migrants
à moyen ou à long terr,le et leur lieu d'origine.

. . ·1 · · ·
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Ceux-ci ayant moins l'occasion-de se déplacer que les

saisonniers, nous avons pensé qu'ils utilisaient les services
de la poste (:il n'y 0. pc.G do Banque à Béoumi) .. Nous avons -donc fait

le relevé des transferts monétaires par la poste (Tableauxn020,

21 et 22).

En vue de déterminer les causes de ces variations, novs
avons analysé les souches des années 1966 et 1967.

Les entrées monétaires dans le centre par l'intermédiaire

de la poste sont passées de 13,8 millions en 1960 à 35,7 millions

en 1966 (Tableau n° 20). Les mandats d'Union Française sont passés

de 0,4 à 1,1 l:lillion. Ils proviennent en majorité des émigrants

non compris l'Afrique de l'Ouest.

Les sorties monétaires ont relativement peu augmenté,
elles sont passées de 47 millions en 1960 à 51,1 millions en 1966,

mais leurs variatiom annuelles sont assez fortes (Tableau nO 21).

Les sorties monétaires de Béoumi vers l'extérieur ont

donc été supérieures aux entrées d'argent. Cependant, au cours

de la période, le soldo négatif pour BéoULli a eu tendance à

diminuer passant de 37 millions en 1960 à 18 TIillions en 1966

(Tableau n° 22).

Nous avons comptabilisé les Dlandats nationaux reçus en
fonction de l'origine géographique pour les mois de Janvier,

Avril, Juillet et Octobre 1966 et 1967. (Tableau nO 23).

Les comptes de C.C.P. ouverts à Béoumi appartiennent
en· quasi--totalité à des agents de l'administration. En 1967 ils

ont retiré 26,2 millions' à la poste. Si à 'cette sonno nous

ajoutons 25 millions de retraits à la perception sous forme

de bons de caisse, les sonunes versées .. di;r~pt~~ent_ PEtr ~.'3S organio
mes de développement rural à leurs employés, les salaires des

Européens qui ont un compte en banque à Bouaké et les salaires

des enseignants du privé payés par les missions, nous retrouvons

bien les 82,5 millions du tableau n° 8.

.../ ...
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Il semb1'E; que les autres mandais reçus: de li extérieur provien

nent des émigra~ts de Béoumi. Le Sud y compri's Abidjan a expédié

7,3 millions à Béounü en 1967 !,9~on.t~'~_II" 5 po:ur: le re$te du pays.
. '~"" __•. '" .. ~-." ., .•. '. .....• '_"'~".. ' . .' :1"'"

Pour connaître le revenu:supplémentai~e du centre nous devons

exclure les salaires des fonctionnaires qui ont déjà été comptabilisés

dans les dépenses administratives.Ce revenu est donc de 9,4 millions

en 1966 et de Il,8 millions en 1967 •
Pour les: sor~ies, d'argent nous',ELvons déterminé la profession

des expéditeurs'pout l'année 1966( Tableau nO: 24 ):

les commerçants dnt expédié 35,5 millions par la poste soit

69,5 'fa,du ~otal.c'e sont leËl gérants des Sociétés Commerciales

quiex:pédi~nt l'argent à leur; siège social.
On c'omprend'alors:que, l'es mauvaises' années de traite le.. ..
chiffre d'affa:i.res du commerce diminuant les sorties d'ar-

", l ' • .

gent: p~r la poste: diminuent. ~

- L~s ro~cti~nnaîres ont exp~d~é 6 millions,certainement en

grande;part:ie pour la constru!ctioll dihabitat.

les étrangé0sTnsialles à Bécf',nu'i' ont expédié 3,3 millions
, ,

dans: les pays d'Afrique de l'~uest par mandats nationaux.

Les trois ~~arts de ces sorti;es d'argent semblent provenir
des· gros commer'çants. " '.

I~ apparait~ que les entrées e~ les sorties monétaires de
chaque caté,gorie~~c-i'~=p~ofe~~io~elle~ne s'éQuilibrent pas •.. . , -

On: peut: don'b co'nsidérer que l~s 9, 4 ~illions d'entrées

monétaires ~n 1966 e~ les Il,a mill~on~ en:1967 vont pénétrer dans. .' .

les circuits monétaires de la Zone. i

, " ,
Nous pensons ..que ces mêmes reyenus monétaires n'ont guère

: " ..' ,
changé depuis 1959 maIgre l'augmentation d~s entrees par la poste.

.' ;.

Cettehaus~e serait la consé:guence él;es retraits des C.C.P.
par les fonctionhairés.En cher~hantle:lie1tde: paiement des salaires
en 1959 nous avons tr;ouvé que très peu; de fonc'tionnaires disposaient

. ~ "
d'un C.C.P. contrairement à-la périüde~actuell:e •

; .~ ,



TABLEAU N° 20

~T1ŒES_lIONETAIRES DANS..Yl CENJ.RE _:Q.E BEOUM!
PAR L'INTEEllilliDIAIRE DE LA POSTE-

-~

1 960 1 9 6 1 -1 9 6 2 1 9 6 3 196 4 1 9 6 5 1 9 6 6
e:ritrc = s_ -a -- ..............= =-== _.. -

Mandats .-

nationaux 12.784-.383 9.521.495 . 16.081.986 23.039.519 26.468.036 26.968.857 34.021 .542
- --

Llandat s /<r28.776 155.102 111 .875 186.073 153.134 403.257 1.071.244
U.F. (*)

--f--

Caisse 574.821 323.500 658.340 747.800 510.600 380.820 561 .479d'Epargne
- -

_;0 - -
TOT A L 13.787.980 10.000.097 16 .. 852.201 23.973.392 27.131.770 27.752.934 35.654.265

* : Mandats Union Française.

U1
-f".

1
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TABLEAU N° 21

SORTIE.S MONETAIRES DUCENT.RE. D.E EE.OUMI.

PAR L'INTEFmŒDIAIRE DE LA POSTE

. ._- .... _..~ .. ~... - ~,'" . ••••• 0 __ '" .".. _._ •••••• ~. ~ T _ •• - .'~. ~ ,._0

1 9 6; O' 1 9 6·1 1 9 6'2 1 9 6 3 1 9 6 4 1 9 6,5 1 9 6 6.
.. 1 1 1 1 . .. ,

"'" - . - ". -.- . . . . . . - .. . . . . . . . . . · " . , .. _ ... : .. ... . - . ' ...... ,\ .

Mandats 46.904.004 33.713.578 40.665.792 44~976.043 48,420.787 40~215.285 51."11- 2.389natiC)naux :

.. ..

Manda" .ts 3.083.261 .986~823 1.527.752 1.177~705 1.434-.247 1.279.507 1.303.262U.F. (*)
.. .. ••••0-

, . . . ..... , . . ' , , . . ~ '. ". . . . · ..... ~'- . . :... . : . .. " " . "

.Caisse 1.038.300 155.102 567~300 403,,600 474.701 385.273 1.258.30Cd'Epargne
.. ..

.... .. " .. - - . . ... . .. - . . .. " .. · . . . . . . - . . . . ' .

TOT A L 51.025.565 34.855.503 42.760.844 46.557.348 50.329.735 41.880.065 53.673.951

-

* Mandats Union Française.

\J1
\J1



TABLEAU N° 22

SOLDE DES TRANSFERTS LIONETAIRES PAR LA POSTE DE BEOffilU. . ...- , . . . .

... . , . , . -1 - ...• ~ . ~ ... . . . ..

1 9 6 0 1 9 '6 1 1 9 ,6 2 1 9 :6 3 1 9:6 4 1 96 5 1 9 6 Q
~ .... , ._. " .. -•.... '. '.." ", . -- -:. .. - -... ......... .- -._..... ".. .1........ ," ••.• ". .~. < ,-, •.~. g' g" .. ... "oz__ $ ;?" .J.. U ........... -==:.

'~ - == =, +:===== . - zr ;: >,._. <c. z -"Ç "1" '. • $ ~ 'ff" • , c_

!
6or.t.±.es -_ . 5'1 GO 25 •565 34.855.503 4'2.760.844 if6. 557.34>8 50.329.735 ~1 .8~0.065 53.673~951(1 )
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TABLEAU N_o_ 23

ORIGINE GEOGRAPHIQUE DES ENTREES D'ARGENT PAR. LA POSTE
(en million] - =: - - _.-
1 A B l D~~~ 1 ~ 1 1 1.'p. t. . CENTRE SUD NORD EST SUD-OUEST OUEST t TOTAL

o~c lO~ Autre s
Wllres- 4~-l »1

1 0,7 ·f 1 1',1-'
-

Valeur 1 24,6 1,0 1, 1 0,5 0,8 1 .34
1966 1 --

1 1:00% 1 72,3 12 3 3,3 2,1 1,5 3,3 2,5

Valeur 1 26,2 <1;-,3 1,3 3,0 0,4 0,5 1,8 0,4 1 38
1967 1---

% 1 69 i 11 ,3 1 3,4 1 7,9 1 1, 1 1 1,3 1 4,8 1 1, 1 1 1'00
1 .1-

VENTILATION DES-
TABLEA_U N° 24

SORTIES D'ARGENT EN]ONCTION DE LA _PROFESSION DE L'EXPEDITEtrE

EN - 1966 -
~( en million)

1

t fAd~inis- Divers à Divers à Fonction- PlanteursJI~d~ter- 1PROFESSION ICommerç. Itration destina. destina. TOT A L
de Etran. élèves naires . mln

.
Valeur 35,5 4,4 3,3 0,3 60 0,5 1, 1 1 51 , 1,

% 69,5 .8,6 6,4 0,6 11 ,8 0,9 2, 1 1 100

Vl
-J
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EVOLUTION DE LA CIRCULATION SURLES'AXES ROUTIERS.
l , -~;:;..-~~...:;.:::~;,;;;..;~..;,;;.;:;,;;;,;;,.....;;;;;~...;;.;;;;..;;;;;,;.;;..~;;..;,.;~:;;,;;.,;;.;.

1
t / . ,
l '

$a circulation sur 'les axes routie:rs peut être un facteur
, fI, " "

ide.orois~anced"un centre pa~ ses effets i,nduits :' ventes de
, ,
produitsipétrolîers, création de restaurants, hôtels, débits de
. t ' , " ,',' "
:boiss,ons, ventes de produits louaux.

l ,
Pour disposer d'une base de comparaison identique au.. . .~.

:courS de:notre période, nous avons pris les résultàts des comp-
'tages routiers des travaux .publics 'de Bouaké ~ 'Cës(ilonptages ont
lieu ünelsemaine en Janvier ou· Février pendant la traite, en

Septembr+ ou Octobre· hors trait~. Iïsenregistrentla circulation
l'. • .'

journall~re"detous les véhicules dans les~deux sens.
o 1 . , .~ .. ,- .. , ..•

1

$elon le mois où a lieu le comp'tage, les écarts annuels
l ' " , •

peuvent *erdre leu,r signifi'cation.D"e même d..esfacteurs :excep-
tionnelslpeuvent introduire: un'biais dans ~'observation. Nous

avons do~c regroupé les' comptages parpériode'de tr-ois ans
;(Tableau lna 25): ' '

." . '. ~ .

, 1:'"

Ge tableau hlont-r8 que de 1958-60 à' 1965-67, la dircula-
~ ,

tian" sur 'l' enser,lble des routes' a doublé passant' de"482 véhicules.•
par jour~à 960 dans +es deux sens.

~e développement
., ~ ,
élevé aUlcours des trois
, t

~nté~ieur.e.

de' la cirQulationa été beaucoup plus
. . ..

dernières années que. p~ndan"t la période

,
"

:Ces comptages ont l~eu généralement à la sortie des
villes e~ aux p::rincipaux carrefour~. Il est donc di:fficile de
4éterminer le fiux relatif aux relations ville-zone' de celui aux
relations ville-ville.

On remaraquera toutefois que :,
- ~'axe Séguela et Zu~noula - Béoumi~Bouaké a. la circula

t:ion'la'plus importante et la croissance la plus rapide •

..... "' _ ..~.l-~··· ••• / •••



TABLEAU N° 2~

CIRCULATION SUR LES DIFFERENTS AXES ROUTIERS
Nombre voitures par jour (toutes catégories) d'après les comptages routiers des T.P.

-..---. - --
DIRECTION Moyenne I~oyenne Doyenne %variation
(Béoumi - X) 1958 - 60 1962 - 64 1965 - 67 1958-60 =

- ~,..---

100 (1)
- Janvier ou Sept. ou Janvier ou Sept. ou Janvier ou Sept. ou

rBOUAJŒ '

Février Octobre Février Octobre Février Octobre. - 1. '"'

180 155 223 230 413 368 233
~ -- - --- ---0

1 SAKASSOU 47 37 110 76 72 58 154
[ --.

ZUENOULA 66 49 80 64 i ' 189 138 284

SEGUELA 100 85 70 50 170 183 190

MARABADIASSA 46 56 46 51 46 44 88
.

BOTRO 53 91 66 61 64 51 80

Al'ilAN-SALEKRO - - 56 36
10tj

20 -

TOTAL •••• 4?<J 4}3

,

651 568 862- '10059" -
Moyenne

609 960Février-Septem. 482 -,,

% Variation
(1958-60 = 100) 100

;
126,3 199,2 199,2

(1): Pourcentage de variation de la moyenne Février-Septembre 1965-67 par rapport
à la moyenne Février-Septembre 1958-60.

U1
\0
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Nous avons réslli~é l'ensemble des revenus ~onétaires

dans le tableau nO 26. Ils sont pE1:ssés de 590 millions en 1959
à 791,5 en 1966 et 609 t 8 en 1967. Le revenu potentiel de Béoumi
a augI:.1enté d>e-}4,2%de195'9 'à 1'966, pour retomber presque au
niveau de 1959 l' annéesuiv[mte, où il diminuait de 23 ra.

TABLEAU N° 26

EVOLUTION DE TOUS LES REVENUS MONETAIRES
(Résumé) en million

ORIGINE 1 959 1 966 1 967

AGRICULTURE 492 636,4 463,5

DEPENSES
49 125,7 114,5ADMINISTRATIVES

SAISONNIERS 40 20 20

POSTE
._n - ,

9,
'" .. , ,9,4 , , , .. 11 ,8

TOT A L 590 791,5 609,8

Indice
1 100 134,2 103,4variation

. . .1· . ·
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EVOLUTION DES REVENTJS MONETAIRES AU

NIVEAU DTJ CENTRE

- ., ' ••,',. 1, .. , • • , ••••

. Les revenus monétaires que nous, venons d'étudier cons

tituent, un potentiel pour les activités: propresducentTe'; que
sont le' COEilllerce, le transport et les loyers. Les ventes de

produits vivriers sur le marché ne sont pas négligeables,'cepen

d211t nous considérons que les revenus de ces produits sont la
conséquence du développement des activités propres du centre.

AI - EVOLUTION DE LA FONCTION C01illŒRCIALE.

Au cours du recensement démographique 823 personnes se
. .déclaraient COFll'i18rçant. Ce .8hiffre· est extrÔmement .gGnflé par

les vendeurs des produits agrj_coles du centre qui ne sont pas

à' pràprèrilent' parler des comnerçà:rits~'"

"1
0

) - Evolution du nombre d' ent~e.J2.:sises.

Notre méthode a été la suivante ~

- pour 1959, nous avons obtenu le nombre de CODmerces
en confront2nt l'inscription au rÔle des patentes avec
les déclarations des ancienB comnlerçants:rüstés à Béoumi.

- pour 1962-64, nous avons pris les chiffres des enquê
tes régionales de la ville de Béornni.

- pour la période récente nous avons mené une enquête
directe en Septembre 1967 puis en Mars 1968 •

. . .1. · ·
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Nous avons ainsi trouvé les résultats suivants :
(Tableau nO 27).

a) Comnerce B,ode:s.lJ.5L.général*
En 1959, les GDciétés COLuuerciales aY2nt une succursale

à Béoumi, étaient au nombre de 9. Elles étaient toutes tenues par
~~ gérant africain. Après l'indépendance, la politique de ces
Sociétés à consisté à abandonner ces succursales qui n'étaient
paS rentables. Certains anciens gérants les ont rachetées pour
une modique somnle. Depuis 1962, il ne reste plus que deux comnler
ces appartenant à des Sociétés Européennes, la Chaine Avion pour
les marchandises générales et Gonfreville pour les textiles.

Les Libanais n'ont j.amais été nombreux à Béoumi contraire
ment à ce qui existe en général dans les centres de traite impor
tants. Cependant, deux Libanais se sont installés en 1967.

En 1962-64, deux africains avaient repris des anciennes
succursales à leur propre compte et deux autres possédaient un
commerce moderne.

Depuis 1966 nous avons classé 5 boutiques africainQs dcnD

la catégorie du COmL18rCe moderne en fonction de leur chiffre
d'affaires.

b) Commerce moderne spécialisé (1)

Le co~ooerc€ spécialisé a peu changé. Depuis 1959 il existe
undqpet de pharr.lQ;cic 'propriété, d J..un:o:frico.in~' En 1967 oétQ
O'ŒV'oxtc une· troioL::::J.o. otatl.:';;::'1. c1oproduits pétroliers.

(1 )

Le Cownerce Général englobe les marchandises générales, les
textiles et les boissons, c'est à dire toutes les marchandi
ses de grande consommation que l'on trouve dans une Société
Commerciale.
Par commerce spécialisé nous entendons les pharmacies,
pièces détnchées, alimentation générale, appareils électro
ménagers, ameublenent, produits pétroliers etc •••

. . .1. ..



!A.B~EAU N° 27

~LUTIONDU Norl'IBRE .P_'ENTREPRI8E8 DE 19...29 à 1967.

L_ .~'. ~_ M E...2:.-:-i_ _ ~~ __ ..2 962-~4 :'-__: 9~ 6 _ ~ 9 62-J

f 'H r. l Européen t 9 2 2 2'

1 q ~ ~l Libanais - ~ 2 1 1 1 -, 3 1
1 ~ P::: '(1)

. ~ Iïl," Çj 1 Africain ' . - ---l--4 5 5
~ Çj ;_~-l . l' .- -1

! ~ ~ 1 ~=~-gr=-.__.__"__. -----~_I__~_~_.~_ _L1~_ _ 6 -l

• 0 r . .
1 t3 1 T OT.AL CŒdi,lIERCE GENERAL 11 '.7 8 10
! ~ -_.-'--.'-- --,-----,,,.- .1-----·.----"-. ·~·----·_··-·~-l-~·--··--------_._-
1 ~ E;§ PhaI'I1acie 1 1 ] . 1 1
: ~ 1 H - ---~~; g ~ Produits pétroliers 2 2 2 3
1 . ~ -'--' -- '--'- _.- - -_._--"- -_. ---..----.--.-----

:.~JJ- ~~~.?~~~.~O~~'E=~_ 1~ • .-I_~.~~ -~-1~~==1= _~4 ~
Petites boutiques africaines 5 13 13 13

--'-. -=1 - - 1- = =1'-'- ·-1 == =i
6

138

6

138

4

149

3

120

~ 1 1 1 : ~
1

1 Petit COTImerce africain (1)t- . 1 1 1 1 --l

~ Bou~eries

1 TOT A L G_ E N E R A L L 142 J 176 J 168 l 171 i

(*)'...
(1) :

Enquête Régionale Tome II page ~38o

Tabliers "bazars", vendeurs.montres, lunettes, bassines, pagnes, etc .00 '"..ç:.

1
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c) Les ~etites bo~igues,Qfric~ines.

Les petites boutiques "bazars" sont des cases "en dur" qui
servent de uaison d'habitation et dans lesquelles sont vendus des

. '.
produits de consomoation générale.

Il n'yen aurait eu que 5 en 1959. Depuis l'enquête
régionale il y en a toujours 13.

d) Petit COLlInerCe africain.

Ce type de connerce échappe en grande partie à l'inscrip

tion au rÔle des patentes. Il est d'autre part uoins visible que
les autres CODITlerCeS étudiés et relativeuent Dobile. Son estimation

est donc très hypothétique, d'autant plus que nous ne connaissons

pas les critères précis enployés par l'enquête régionale.

Pour 1959, nous avons fait l'hypothèse que les structures

entre l'enseoble des boutiques du coouerce général et le petit

commerce n'ont pas changé jusqu'en 1963. L'enquête régionale ayant

re censé 20 boutiques et 1L~9 tabliers ,. nous avons estiw~ à 120 le

nombre de tcJJliers en 1959 pour 16 boutiques du cor..merCG général.

On en trouverait une confirnation d2ns l'enquête de la

CEGOS réalisée en 1962-63. D'après cette enquête, 42,8 %des
détaillants de la région du centre se sont installés errtré,tg59et
1963 (1). En effet, de nombreux détaillants nous ont déclaré.

s'être installés dans cette profession à BéoULli entre 1959 et

1963.

Dr après plusieurs comptages effectùés ë:n -Àoüt-Septel:lbre

1967, nous avons dénombré 138 tabliers dont 43 tabliers "bazars 11 ,

17 vendeurs de pngnes, 12 fripiers, 25 vendours de poisson impor

té. Certains éte.:ü aussi colporteurs, leur norJbre est d'ailleurs
assez fluctuant.

Par contre, le nombre de tabliers "bazars" semblerait se

stabiliser. Nous avons refait un comptage en ]jars 1968. Il est assez

(1) "La distribution en CÔte d'Ivoire" l DET CEGOS, 1962-63,
Tome l - p. 45.

. . .1· · ·
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remarquable de conste.ter que leur. nOIlbre .étai t le.. même qu'au cours

de la période creuse. Cette stabilisation cache une grande mobili

té de ces conmerçants ; sur les 43 tabliers recensés en Bars, 13

déclaraient s'être installés depuis Octobre dernier. Ceci signifie
que 13 tabliers ont changé de profession ou quitté Béourùi depuis

le mois d'Octobre.

D'nprès l'analyse de leur chiffre d'nffaireset de leur
date d' installntion il seIlble .. que.:

certains tabliers ont réussi à ronliser un stock et une

clientèle importants~ ce qui leur permet de s'approvi

sionner à des prix intéressants~ soit à Bouaké, soit à
Abidjan. J'ialgré leur apparence~ ces tabliers font un

chiffre d'affaires parfois supérieur à celui des petites
boutiques. Ces corKlerçants préfèrent déposer leurs stocks

d~ns les entrep~ts et conserver le ninimunl nécessaire

sur leurs tubles de rmnière à échapper à l'impÔt

sur le revenu. Ces tabliers sont alors stables.

- les autres qui ont réussi à réaliser un peu d'épargne

soit dans l'agriculture~ soit dans l'artisanat, tentent
leurs chances d~ns le COIll~erce. En général, ce sont des

étrnngersà la COte d'Ivoire (11 sur les 13 nouveaux

installés). Béoumi leur sert alors de relo,is pour aller
soit vers un autre centre secondaire, soit vers Bouaké.

e) Les boucheries

Il y a actuellement 6 patrons bouchers contre 3 en 1959.

Au total,les entreprises cor:nnerciales de Béoumi seraient
passées de 142 en 1959 à 176 en 1962-64 pour redescendre à 168 en
1966 et 171 en 1967.

.../ ...
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r -.. .__ .. "U '!'"

: ~

2°) - Estimation de l'évolution du
L
~

d'affair'es.

sourcesa) Méthode et
1

La fraude lors de l'établisseD~nt d~ rÔle ne permet pas
de se fOhderisu; les chiffres d'affair~s imposés. Ils peuvent à

, : 1 ..

la rigueur s$rvir d'indicateur de la vq.leur ,relative des diffé-
~ents cO~;1Llerèes après une nnalyse crit~que.

!
, 1

En 1959, le C01,lDGrCe moderne étant e',il grande majorité
"', l "

aux,mains de$ Sociétés ,coTImerciales, ndus avons pu obtenir des

rens8îgnements auprès de leur siège ou '.de leur ancien gérant.
1 .' ~ • •

D'apr~s l'or4re d'impo~tan?e des diffé~entGs, entreprises nous
avons ~e6onstitué le chiffre d'affaires des autres commerces., '

En 1Q62-64, 'nou,s n'Vons pris pouf chaque entreprise la
moyènné régiqnale'relativëau typéde'ë:ômmerCè, les'enquêtes. ,,' ,; ,~

régionales n~ donnant p~s de chiffre d'hffaires par centre.

En 1967" les gr.os cor:J.r.lerçc.nts~lÜ n "p.vaient pas modifié
leur éventai~ de marchapdises par rappoTt à ~966, nous ont

1 •• •

décJiaré nvoirJ subi'Une perte dq 25% pair rapport 'à 1966. Nous
avoris do~c, .sJpPQs,é,..que-.~a-bais8-e enreg-i~trée,:" par 'les boutiques

, ,1 ': 1';

et le petit c;o:r:J1l1erce était, la m~me.;

1

b)'Rébultata ~
'. t,

Le chRffre d'affaires de l'ensemble du COLJ1l1erCe de Béoumi, "

a augment:é de: 23 %de 1959:à 1962-64, d~ 88%;de1959 à 1966 pour
diminuer 'dé -l~ %l' ariné~ sulv[mie.

t

Ppur ~éterr;üner,les achats d.e la zone (Bé,oumi: ville compris)
t

au commerce dt centre nous devons déduite le~ achats 'pour reven-
dre des p~tit$ commerçants 'chez les demi-gro~sistesd~ Béoumi,

r ; : .' •

si non nous ferions dou~le emploi de ce~ achats. Nous, pouvons
estimer à 25 rtiillions cesachat·s intern~s au 'centre en 1959 et

t· .' Ii '1' .

à 10 millionslen 1966-67. Cette réduction des achats de demi-gros
. t -. . .

dnns le c~ntre est due a l'rrmélioration :des [~oyens de:tran8port,
aux facilités ~accordées ':par' 188' Société~ CODLlerciales, et les

. . .1. · ·
1



TABLEAU N° 28

EVOLUTION DU CHIFFRE D'AFFAIRES DU COWIlliRCE
A BEOmi'IT DE 1959 à 1967 - (en million).

-

C· 0 M LI E R . C E 195 9 1962,-64 1 9 6 6 1 967
,

1 Denii-gros 50 4P 50 50
Q)

~
, - . -". -" ... _._ ...... '"

Q) Q) Détail 40 52 100 100
oro .. -
H 0

.
Q)Z l

P~dduits pétroliers 16 . 32 59 48
~ ,: ---- -_.--..__ .-..-.. -

-~ . ~.- - - --- -
0 Tot;al conmerce raoderne 106 124 209 ,198

0 _._- - ----- - -- -- ---- ..-----.__.-
Petites boutiques 5 12 23 17

, '-'-
:

Petit commerce 60 75 . 90 68

~ .!
Boupheries " 7 9 1 3 9-

1

T 0; T A L GENERAL 178 220 335 292
tOs .....

,

Total Général indioe 100 = 1959 100 123 188 164
1

"

C.À. Détail .= 1959 = 100 100 129 216 180
-

1
0'\
co
1



- 69 -

Libanais de Bouaké au point de vue crédit, enfin à la concurrence
sur les prix qui incite à suppriner les intermédiaires.

Avec 153 I1i11ions en 1959, le cfuffre d'affaires du COmLlerce·
de Béouni représentait 26 % du revenu général de la zone (adminis
tration compris) et était trois fois supérieur à l'ensemble des

dépenses adrainistrntives.

En 1966, avec 335 millions ce chiffre d'affaires représen
tait 41 % du revenu général de la zone de Béourni. L'ensemble des
dépenses administratives représentait 27 %de ce chiffre d'affai
res.

En 1967, avec 292 millions ce chiffre d'affaires était
égal à 46 %du revenu général de la zone. Les dépenses adLlinistra
tives représentant 27 %de ce C.A ••

Ai:nsi., pl.alg!é.. un.e. :r~d:uct.iOp ..<i.ei:t rE3yenu.S. moné.tair.es de la
zone de 23 % de 19 66 ~ 1967 (Tabl~.au. :n.o ..2.6)., la. bais.se.enregistrée
par le con~erce n'a été que de 13 %.Encore, a-t-elle été faible
pour le commerce moderne grâce à l'introduction de nouveaux pro
duits de consomnation générale et à l'installation de deux Libanais
en coursd'année~ Il faut signaler cependant que. le revenu du café
est calculé d'Octobre à Septenbre alors que le revenu du corrrraerce
est calculé de Janvier à Décembre. Si nous prenons la même période
pour'le calcul'du revenu de la zone et celui du commerce, la baisse

que nous enregistrons est de 8,5 % p;)ur le COQI;lerce moderne et de
33 /; pour le petit COIJmerce contre 23 %pour le revenu de la zone.

Cette relative croissance du gros COTIŒlerCe est dÜe en
grande partie au dyYk~lisme de certains commerçants africains qui

ont su tirer profit de leur accession à la propriété. Les plus
importants coramerçants de BéoUIli ont pu devenir propriétaires de

caL1ion~. Ces car.lions parcourent la zone rurale de Béoumi. Il se

. crée ainsi un réseau de distribution entre le centre et les
tabliers - boutiqu.es des villages. C'est'ainsi que pendant la
traite 67-68, des camions partant quotidiennement de Béoumi ravi
tai110ient la zone rurale, allant mê~e jusqu'à Marabadiassa,
Botro et Logbonou, villnge situé Mms la zone caféière de Katiola •

. . .1· · ·
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Ce type de CODnerce forain pernet aux villages retirés

d'être approvisionnés à des prix relativement avantageux. Malheu

reusement jusqu'à présent les COTIWlerçants se sont trop souvent
bornés à off~ir du vin aux villageois. 'Les commerçants de Béoumi

ont d~ livrer pour 40 millions de vin en 1966, soit 27 %des ven

tes demarchnndises générales du CO[IDerCe Doderne. Il faudrait

encore ajouter le vin livré par les cOmIJerçnnts de Bouaké dans
les villages. La COnSOllli'lO.tion de vin doit ainsi absorber dans
les 20 %des revenus des cultures industrielles'; 80 % dfr~; ces

ventes ont lieu pendant les- quatre nois de traite.

Cependant, ces ventes de vin ont tendance à diminuer
tout au moins en valeur relative. Les r.mtériaux de construction

semblent se substituer au vin de l t c,vis même des com1lerçnnts.

3°) Evolutio~lensuelle du chiffre d'affaires du cor:rrlerce général

et des ventes d'essence.

L'évolution mensuelle des ventes du cOtITJercè général et
des prodü.its pétroliers peuvent";ils servir d'indicateur de l'acti

.' vité écononique du centre? Pnr exemple en conparcint leur évolution

sur plusieurs ce:ntres, on do-it pouvoir déterminer l', importc.nce

respectiVe de la traite.

Les compagnies pétrolières ont bien voulu nous comnuni
quer l'évolution mensuelle des ventes pour 1966 et 1967
(Tableau rio 29 et 30).

De 1966 à 1967, les ventes de produits pétroliers ont
dirünué de 19, 5 ~~ contre 21, 1 I~ pour les ventes d'essence. Cette

baisse est voisine de celle que nous avons estimé pour les reve
. nus de la zone.

,Le pétro~e qui sert principalement à l'éclairuge familial
pourrai t être considéré coraL1e inélastique par. rapport· au .revenu, la

consommation a néan.":loins dimin1?:é de 13,4 %. Les ventes de Gas

Oil, qui serventprincipale1110nt aux décortiqueurs de café, ont

été _,nulles pendant la traite 1.966-67 et relativen}c:mt élevées au
début de ln bonne traite 1967-68.

. . .1· · ·



TABLEAU N° 2..9. - ~VO~UTION MENSUEL~ DES VENTES nE PRODUI!S P~TROL_IERS A BEOUMI

El!.. 1966 len mill_iG-r._:-,~_li~~e~).(1).

r-=' 1 - - - ..:.-.-- . . .. " '. ,-.... .,'" - -]
1 PRonUITS J'],' ;;1"'~ ::M:: .. J J ..',A.·S·.. ··0· N D Total %.

r-I'-;-~ ~5 -72-:; -7~:; .~ G;- ~5 "w~~. ~64"" T =;;~I~
1 Essence . " . .
! 111~4% 12,5% 8,1% 8 % 10,1% 6,9% 7,3% 6,7%,'(~:)%S,_S'J? 7,2~~ ,7,712 .1.00,% ...
1 - .. . . . - . . . . . . - . .... . .. - - 0 ••••• - !

; Pétrole ,.~2,5 41:· 30,5 41 1 ?3,5 (3,5 26 !51-, 37 75 41 -33,5' 37,5 '441,5. '. l,

l 'Gâs":Ôil"'~-''; 5,"5"~-5'" 1'1'" "1',5 -'5;5~ ~':'4 -'~ " ..~... ,. .'1',5" '_~'_J .~-:-. 2 36 ~
1 .", . .:' . '1

[;~::~-I~~ ,~~~~~-l~S-E·~-;'~~ ~~ ',"~ F '~S}l~_~~jE
........o.l... , ~ ~:.,..~ ~••••••• ~••• , •• "., .. ""~'.: ,. l. _ ..• ~ .• -" .0'-'" _ __--4~ ••_ .. ;~ , .. , ••• _. •. ~ _ ••,~•• __ :_or:,_ ,...••_,<'::., .•.•... ,"" ,.~ , ""'--"""''' '''-1'-'' t : , , •.~,,...... ~7'"" ""'_:.: .....

TABLEAU N° 30 - EVOLUTION tillNSUELLE nES VBNTESnE PRODUITS PETROLIERS:Â BEOW~I

. ':EN 1967" (en··~J.;i-i-~-;*de It..tre-ê,). -'~~-~--'-:---'i-'-~'~-::-'-"-------

'%

382,5

707,6
100 %

T'o't'al'TI

45,3

88

ON

54 l' 59

''O'... ' -s'AJ'"'J'

51,5160,0158,0165,0\ 69,5

···MA

76

M

64,0\ 67,5163,5

.. J . ·1' ·-F
• __ ' 1' -J 1--1---1- - 1--1- -1 "-1 1 1 l..-.j

r---- Il -n..-.._"'-- Il -:-'" .- ~--;"-,;---.•-',~.-- 1 - '. --:--- . Il ' • t Il - . .-....-=~.~. , 1

·P-R·ODUIT S-

~::ncc- l' 1 1 J- 1 1 1 1 t---~--i- 1 1 1 ~
Pétrole 19,5 26,5 17,°125 19,5 28,0 42 43,5 36,51 39 1 L1,0,5

Ga.s-Oil 3 1 ,5 3 5 3 6,51 .22
1 - 1- 1 1 1--1 1 1-1" :==1-\-1 l' 1 1 1

TOT A L 83,51 94,01 80,51104 72,51 91 100 11 08,51106, 01 98 102, 51139,811 .11 2, 1 1 100

(1) : Source: chiffres communiqués pa.r les Compagnies pétrolières.
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l.ABLEAU N°. 31-
.. _EVOLU~rON .MENSUELLEDESVENTESDUCO~œRCEGENERAL ABEOUMI···

,EN 1966 ET 1967 -' (Valeur en millions)
Cc .A.·de 76 mill-ions en -1966 et 70 el:!. 1$_67) ~ .

-~.

MOrS J F M A M J J A S . 0 N D II Total
- - - ..

\.0 .. -
Valeur '10,5 ; ,1 1,6 _7,6 '7,2 5,7 5,9 4,2 .3,4 2,8 3,6 , 6,1 7,4 . 7-6

\.0 -- -_._ ..- 1--:

0'\
,

% 13,8 15,2 10 9 5 7,5 7,7 5,5 4,5 3,7 4,7 8,0 9,8 100. ,,..... . .. ... ..

-
r:-- Valeur 4,7 . 4,7 . 6,0 4,7 5., 4 . 4,8. . 5,7 · 5,5 4,8 . 6,2 . 7,0 1b, 5 10
\.0

· .

0'\ . %' 6,7 . 6,7 . . . 8,6 6,7 . , 7,7 .. 6,9 . 8,1 · 7,9 .. 6,8 , 8,9 . 10, O· 15,0 ... 100
, ...

,.....
-

• -< • ,... •..• .;

J.

~ ~ ..-"".. ""'.•. "."'<!':'- ~ ; ~ ~",,!4" ••.• _ ~f .••- , ,~-,. _". -~ : .........., ... ,::. ....... ".• '.' .'~. , ... ·f··-.; "" '",_••.•~ "! ; ..... f' :.-.... _ ...._..... .,' ~.~... ,'."TI • "~; \1, ' .. ;. -0; "

•
•'. .".- -. . ~'"'.

,
- !'~ .... - ....,.. • ..... • ~ • .' ~ .
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Nous avons pu obtenir l'évolution mensuelle d'un chiffre
d'affaires, rèlatif à plusieurs commerces, de 76 millions en 1966
et de 70 milli0ns en 1967 (Tableau nO 31)~

Le graphique n° 1 nous donne l'évolution mensuelle des

ventes d'essence et du chiffre d'affaires du co~erce général.

L'éventail des Llarchandises concernées par le chiffre d'affaires
. que nous cbnnaissons est suffisamnent lcrge, à notre avis, pour

que l'on puisse considérer que sa répartition mensuelle soit

valable pour l'ensemble du commerce, d'autant plus que ce chiffre

d'affaires comprend. la majeure partie du demi-gros de Béoumi. Il

est donc aussi un indicateur du petit connerce.

De ce graphique nous pouvons tirer les conclusions

suivantes :

a) Le pnrallélisne entre l'évolution du: chiffre d'affaires

du cOfJt1erce'et les ventes d'essence est assez net. Les ventes

d'essence accusent de moins anples variations, 'ce qui s'explique
par le fait que les véhicules circulent à pleine charge pendant

ln traite et avec une ·ohnrge moins. grande hors traite. La cQrrela
.tion mensuelle entre les deux courbes respectives n'est pas ,tou-

. . . '.'.

jours r~goureuse parce que les compagnie-s· pétrolières communiq~.Àent

les livraisons mensuelles, ce qui ne veut pas dire que les ventes
. . .' . . ,

aient lieu intégralement pendant,le [Jois correspondant.

b) Le chiffre d'affarires du COIIIr.lerce et les ventes d'essen
ce sontnettenent supérieurs à la moyenne en Janvier-Février-Mars
1966 et Novembre-Décembre 1967 qui sont des mois de bonne traite

du café. Par éontre ils sont relativement bas en Noverùbre-Décembre

1966 et Ja~vier~Février-Mars 1967 nois de mauvaise traite du café.

Ln bonne récolte de coton de la campagne 1966-67 n'a guère eu
d'effets sur le corITJerce. Son inportance reletive est donc encore

plus faible que celle du café. On peut penser cependant que le

pl~nteur par suite de le mauvaise récolte du café a épargné son
revenu du coton pour l'étaler au cours de l'année.

• •• / • 0 •
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c)En bonne année de traite -les effet,s du ,revenu du café

se fOnt sentir jusqu'au r.lois de Juin (année 1966) les nois de
Juillet-AoÜt-Septembre étant les plus nnuvais.

d) Les effets du café étant éliotnés, on voit que les
nois de Juillet et AoÜt sont relntiv,ejJent bons (année 1967). Ces

Gois correspondent à la 'comlilercialisntion de l'igname •. Le's besoins

de revenu monétaire ont peut être contribué à l'cccroissernent des
ventes de produits vivriers.

Le chiffre d'~ffaires ne révèle pas la création de valeur
. propre du commerce, dc..ns ce but'nous devons étudier la valeur

ajoutée..

4°) - Estimation de la valeur ajout~.

L'enquête régionale a déterminé la marge réalisée par les

différents types de commerce par rapport à leur ch-iffre d'affaires
po~r la période 1962~64.

Nous avons estimé ces pourcentages inférieurs à ceux de

la période 1959 et supérieurs à ceux de la période uctuelle~ Nous
les avons fixé d'après les déclarations des conmerçants et d'après
les prix que nous avons pu constater (Tableau nO 32).

Il appnréü t que la narge a augmenté d'une moins, forte
proportion que le chiffre d'affaires. De 1959 à 1966, malgré

-une Qugmentntion du clLiffre d'affaires de 88 %, la valeur réali-
-sée par-la tlarge n'a augnenté que de 20 %en moyenne.

D'après les anciens conrrlerçants de Bouaké et de Béoumi,
les marges étaient très élevées dans lu période d'après guerre

qui a correspondu à l'installation des commerces Européens à
Béoumi.

Tome II p. 242.

.../ ...
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Evolution mensuelle du chiffre d'affaire du commerce général et des ventes
d' essence à Béoumi en 1966 et 1967
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TABLEAU N° 32

i

EVOLUTI0;N DEF> MARGES DU COMMERCE (en Million)
,

196 7

6,6 1 3,1

12,0 1 24,1

Marg87 . Valeur
C.A. 1

10 5

16 16

1 9 6 6

6,6 1 3,9

10 1 5

11 ,9 1 24,9

16 1 16

Marge7 IValeur
C.A.

1962 - 64

6,6 1 2,1

15,2 1 18,9

Marge7 1Valeur
C.A.

12 ~,8
1· . f • , -

23 12

6,6: 1 17l, 6

11 9: 59

TOTAL COJ\'llIŒRCE, MOD.

Marge! i

C~A. Va],eur
• .J 1

Demi-gros ~6 cl.
Détail* '20& l

I---------~--,...... :' :1/.·" 1 ~ 1 lit , .~
Produits pétrolier~ ~O ~,6

cl ""'*-....---:!~'__

C 0 MME. R CE:

~
~

~~
P=i

~o
o

Petites boutiques afric. ' J7 1,,9 32 3,8 20 4,6 20 3,4

Tabliers ~8 22' 8)
f

33 24,8 22 19,8 22 15,0

Boucherie .. ~O 2~1 30 2,7 30 3,9 30 2,7

TOTAL GENERAL 44 4 50,2 53,2 45,2

Indice 1959 = 100 100 113 120 103

(*) j

: Commerce Européep., :Labanci.is et A~ticain pondéré
'~

;-- '.r'
'.

,
. J

-::J
lJl
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Dépuis'1960 lt l'a' réduction de~ marges s'explique en partie
. , i ," '.'

par l'install~tion 4e la Cha1ne-Avion qui prat~que; les mêmes prix
. . l ' •."....\ .

qu'à Abidjan sur l'épsem,ble du territoire, partie aussi par 1 ' h0-
o ; ,,' • • • ~ 1 : 1

mologatio* de :certaÎns p.Fix. Laèoncùrren'"(jes:urles:prix est
d'autant plus;:forte iquel~s Baoulés deviennent ;attentiîs aux

prix, Nous en ~avons ;vu certains ~ârcbUrir' plus~eurs boutiques
avant de fixer. leur lchoi~ en: fonetio~ du prix. ~eci ~~t le signe
que l'argent ~renâ.qe··lârvaieur au:pri~s d:es·Pay~ki~s;Baqulés•

". ". ..... '...

1 1963 1966
#J ""It

COlY$ffi RCE 1 ~959
, 19,67

~.,.

, ,,
Commerce: mod~rne 1 ~ 17 1 18,3: 24,2

,
23,4

'Y' ' •.
.. .. ..... .~.. . ,. "".

, .. ~ ,
;

Autres cpmmerces 25,0 29,3 23 f 19,7. ,
!

"

;

TOTAL COMlVlERCE .
,

'42 l' '47,6 .., ~7,3..' .. ... 43,1.. . . ., ..
, '.

\

% C.A. 24 % 22 % 14 % 14 %,

.
On . voit que malgré l' augm~nta~ion du; chiffre dt affaires

la valeur ajoutée a peu augmenté au COurs de la 'période, passant
de 42,1 millions en 1959 à 47',3 en 1966. Actueliement la valeur

; ; • 1 •

ajouté€ ne représent~ plus que 14: %du chiff~e d'affaires au
lieu de 24%en 1959~

(,_ ...1 .....L......................... •j •••
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Pour obtenir le revenu potentiel du centre, nous devons

déduire la valeur ajoutée qui est retirée du centre par les pro
priétairesdu commerce residants à l'extérieur. En 1959, la part
attribuœpar les Sociétés Commerciales à leurs employés était
égale à 1 %du chiffre d'affaires et 2 %des marges. Sur les

90 millions de chiffre d'affaires réalisé par le commerce moderne
il restait environ 4,1- millions de disponible pour le centre
(produits pétroliers non compris).

Actuellement, il ne reste plus comme Etablissement
extérieur que la Chaîne-Avion et les Etablissements Gonfreville.

La valeur ajoutéè par entreprise, la valeur ajoutée
disponible pour le centre, globale et par' entreprise, ont év-olué

de la façon suivante (en million) :

1959 1963 1966 1967

V.A. par entreprise 0,30 0,27 0,28 0,25
-

V.A. flo~.~_.di Sipô- 30,7 44 ° 45,0 41,0nible. 'p-out:-lo- centre ,
---

V.A. par entreprise 0,21 0,25 0,27 0,24disponible pour Je Ce1J.f.

Malgré le développement du commerce moderne, la valeur

ajoutée moyenne par entreprise alégèrement diminué~. L'accession
à la propriété de certains commerçants a permis au centre de
bénéficier d'un potentiel supérieur.

50) - Les perspecti,ves 4.,u commerce.

Certains commerçants de Béoumi envisagent d'investir:

- en créant un magasin de pièces détachées d'automobile.
Cet investissement parait nécessaire pour que les

garagistes puissent améliorer leur production et leur
équipement.

. . .1· · .
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-en créant une' boutique d'alimentation générale. Béoumi
bénéficie d'un nombre relativement important'de fonction

naires et d'Européens. Ces derniers font pratiquement

tous leurs achats à Bouaké. Compte tenu de leur nombre et
des avantages que représente Bouaké à leurs yeux, une
telle boutique ne semble pas rentable actuellement.

- un commerçant re c~'~erclle de s crédits pour monter un cinéma,
il serait disposé à faire bénéficier les nombreux élèves
de Béowni d'une séance gratuite par semaine, par exemple,
avec les films de Ciné-Club. Son action pourrait complé
ter celle du Centre Culturel~

deux cornmeri:;lants voudraient ouvrir une nouvelle station
d'essence. Dans ce domaine on doit se montrer très réser

.._.~._."'_ 3:.8 .~ .Q~1Jse .d.e~ cqp~~quel1Qes .<iu. ..parrage. Nous avons vu

que de nombreuses routes doivent être coupées. La circu-
.. ,,'~ ,,, '.. : ..~1a:·t:i:on··entreB-ouak-é-· e.t- -SégueJ:a-Z'tléno-ula-Man·-q~i-"-a">e0nnu

un fort accroissement ces dernières années risque de

diminuer par suite 'de l i améli6ra~i.on -du ré~e{3.u.- routier
. ". . .

entre ces villes et le Sud.

De nombreux habitants de Béoumi nou~ ont déclaré aller à

Bouaké pour acheter-des 'chaussures,- ·ils réclame'ntl'ouverture d'une
"poutique Bata". D'après l'expérience de Tiébissou et M'Bahiakro,
il semble qu'elle serait rentable.

Tous ces investissements sont suspendus aux' conséquences
du barrage. Ceux qui pensent que le barrage va entraîner le dévelop
pement de Béoumi sont pr~ts à investir, pour l'instant ils sont
en majorité, les autres sont 'disposés -à investir à ·l'''extérieur •

. . .1. . ·
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60 ) ESTIMATION DE L'EVOLUTIO~_~EVENU DES TRAITANTS. ( 1 )

Parallèlement au commerce de marchandises,il existe un
autre type d 1activité co~nerciale relativement important pour les
régions de culture d'ex::,Jortation,c'est le ramassage, des produits
de la traite.

Les traitants sont en relation directè avec les Sociétés
Commerciales de Bouaké ou d'Abidjan. Ils résident à Béoumi où ils
ach~tent,le café,le cacao et le palmiste.

La commercialisation du palmiste est assurée à Béoumi ~ar

une dizaine d'entreprises africaines .La commercialisation du café
est assurée par une quarantaine dEf trai tal1ts etsous-trai tants qui

", payent une patente •En fait ce chiffre, est peu significatif dans la
mesure,où de nombreux sous·~traitantsne doivent pas être déclarés,

,., .'. 'et, où nous n 'avons pas pu faire de, vérification au moment de, la

traite.
La commission'dès traitantsnè'semblepas avoir changé

depuis l'enq,uête régionale. Elle est toujours égale "officiellement"
. . . ~ ": . . -

à 3 frs. par kg;pourletraitant et à 2 frs.pour le sous-traitant,
déduction faite des frais de transport.Calculé sur cette base le

. ,-. " .~. . _.. -. -.. -

revenu des traitants ,serait passé de 20,0 milliorlsen 1959 à 23,8
milli 0ns en -,1966 et Î 0,0 milli ons en 1967 (, Ta.bloau n!)' 33 ),.

Malgré l'augmentation de la production des cultures indus
trielles et d'exportation de la zone rurale,le revenu des traitants
de Béoumi a diminué .En effet,en 1959,les traitants de Béoumi
assuraient la commercialisation du café de l'ensemble de la Subdi
vision,soit comme nous l lavons vu_d ' .environ4.000 t. par an.

(1) Nous entendrons par ~

'Traitant = entreprise commerciale ou particulier qui achète les
produits par l'i.ntcrmédiaire de sous-traitants et qui vend les

produits directement à Abidjan ou Bouaké -
Sous-traitant = ramasseur pour le compte du traitant .1.

"



80 -

La traite fut certainement l'une des causes du peuplement
de Béoumi au cours de la précédente décennie. Les traitants
résidant actuellement à Béov~i s'y sont installés dans leur grande
majorité avant 1959 •

TABLEAU 33

EVOLUTION DE LA VALEUR AJOUTEE EES Tr~ITANTS ( en million).

1,
, PRODUITS ,1959, 1966 , 1967 1 1968 ,
F=====================9F=========9==========9F=========9F=========9
" " l , ,
: Cafe : 20,0 1 15,6 1 0,9 1 17,5 :
, "'", "'", !""
: Cacao 1 0,3 1 0,7 1 0,1 : 0,1;
1 1 1 1 1 1
, "'"1 Palmiste 1 4 , 0 : 1, 7 :. 2 , 0 1 2 , 0 :
~--_•• •• •••_._._~_•••_e•••~ •••_.~_••__._••~_._._••••~

, ,.,'"
: TOT ALI 24,3 : 18,0 1 3,0 : 19,6· ;
, "'"; 1 1 1 1 1
, "'", 1959 = 100 ! 100,0 , 74,0 1 23,4 ! 80,6 !

Ces revenus sont destinés à disparaitre en majorité par
suite de la construction du barrage qui, comme nous l'avons vu,
va submerger les meilleures terres à plantations.

BI - EVOLUTION DU TRANSPORT

Los revenus du transport à Béoumi proviennent principale
mént du transport de voyageurs par les "taxis de brousse" et
accéssoirement du transport de marchandises •
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". ".. ;

. -.' L! enquê-ts·.IDET.. ~. CEGOS......de 1962.~63 .;;J;v:q,~.t_Teç.~g~.~_le...!!9~Ere

de véhicules du transport de personnel et de marchandises par
centre. Elle' donne pour Béow'ü 7 véhicules de passagers et l

véhicule de transport de marchandises *.
• ; -:. ; .: ••-' .: • •• •• ':.~. ".h _... 0" ',;' ':. ':;"":,; • •• ......

j. .... --- ...."

En fait, un bon nombre de taxis n'étaient pas déclarés

par le syndicat des transports. En 1968 10 propriétaires de taxis
ont~déci~ré'~~~;cër èetiè profession à Béoumi'depuis unë'période

antérieure à 1960. En tenant compte des déclarations des anciens
transp~rt~u;s on peut estimer à 15 le nombre' ae taxis en 1959~'

Par contre, le ramassage des produits et le transport des
marchandises était assuré en quasi··totalité par les grandes socié
tés. Il semble qu'il n'y ait eu que deux camions à Béoumi en 1959 •

/

. 'En 1962'.;..64 on peut estimer à 251e nombre de. taxis et à
5 le nombre de camions.

En Aoüt 1967 nous n'avions recensé que 26 taxis contre
43 en Mars 1968, dont 3 achetés en 1968. Cette différence est' due

au fait qu'un graDd nombre dé taxis sont mis sur cale en période
hors traite leur propriétaire ne jugeant plus le transport renta
ble à ce moment là. Le nombre de camions recensés était égal à
12.

Op. cit. Tome l p. 79
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- NOIvIBRE DE VEHICTJLES DE TRANSPORT A BEOIDVlI

.---_.----- - ,-",-.-'- -...-.._-_........._--_._----
TYPE 1 9 5 9 " . 1962-"64" . . '1 9 6 6 . " 1 9 6 7

Taxis 15 25 38 40

Camions 2 5 10 12- '*"" ----
T 0 T A L 17 30 48 52

-
: . "

Indice 1959 100 176 282 306= 100

Le nombre de véhicules a été multiplié par trois de 1959 à
1967.. La croissance semble s' ~tre ac~élérée ces dernières armées

. " " " -, ~ "
surtout pour le transport des marchandises.

2°) - Détermination de la zone d'influence des tax~ de Béoumi.

Le graphiQue nO 2 indique la direction suivie par les

taxis de Béoumi et le nombre de personnes transportées en période
de traite et hors traite, d'après les résultats de notre enQuête
des mois d'Aoüt 1967 et Bars 1968.'

On remarQuera Que :

- les taxis de Béoumi transportent 300 passagers par jour

dans les deux sens en période de traite et 100 hors traite en
direction de Bouaké. Le trafic est assuré par 10 véhicules soit
le Quart des véhicules de Béoumi.

- les relations entre Béoumi-Sakassou sont plus intenses

Que celles reliant Béoumi à Botro avec respectivement 60 et 30
personnes transportées par jour en période de traite.

- le nombre relativement élevé de passagers entre Béoumi
Bodokro et Béoumi-Kékrénou indiQue l'importance des relations
entre Béoumi et les habitants de ces villages de la zone rurale •

. . .1. ..



Zone d'influence des taxis de Beoumi
Personnels transportés par jour

Grop-higue 2

Mara badiassa

o 2

Bodokro

D Bouaké

~~~~

Tièbissou

vers Abidjan

En voy~e'urs p'ar jour dans les deux sens

l 1cm =: 200 personnes

~ Période de traite (4 mois)

8 période hors traite Cemois)
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- en période hors traite, le nombre de passagers diminue
fortement dans toutes les directions mais proportionnellement

moins avec les villages de la zone.

3°) - Evolution du chiffre d~affaire~~u transport. (Tableau n° 35)

a) C. A. du tran:~.:e.or..i.Jie_ J2.assag,ers.•

L'enquête de l'I.D.n.'T.-CEGOS a déterminé un chiffre
d'affaires moyen pour 7 entreprises de transport à Béoumi en
1962-63 égal à 700.000 fr par véhicule·. '

L'enqu~te régionale ne donnant pas de renseignement par

centre, nous adopterons ce chiffre d'affaire moyen ,pour 1962-64.

On aurait ainsi un chiffre d'affaires de 10,5 millions
en 1959 et de 17,5 millions en 1962-64.

Pour la période récente nous l'avons déterminé d'après

un <;'liestionnaire rempli auprès de 32 trans;)orteurs sur les 40
présents en '1967. On peut considérer q-q~, 32 véhicules circulent

en moyenne chaque jour même en période de traite, les autres

étant immobilisés pour diverses raisons: accident, panne, maladie,

etc •••

,En période de , traite, n,ous avons ainsi, estimé le chiffre

d'affaires moyen ,à 6.000 Fr par jour et par "taxi brousse" pendant

quatre mois. Hors trai t,e, le chiffre d'affaires tombe de 2.000 Fr

par jour, un grand nombre de taxis restant d'ailleurs immobilisés

faute de pasf3.l3.gers.

En 1966, les 36 taxis de Béoumi: ont réalisé un chiffre
d'affaires voisin de 27 million.s pendant les quatres mois de
traite et de 18 millions pour les autres mois de l'année, soit

un chiffre d'affaires, annuel de 45 millions et un chiffre d'affai
res moyen par taxi de 1,25 millions!

---_._-------------
Op. cit. p. 79

. . .1. . ·
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En 1967, ce C.A. est tombe à 35 millions pour 40 taxis.
Cette baisse a été ressentie différemment selon les trajets,
les taxis reliant Abidjan ou Daloa ont moins souffert des consé

quences de la mauvaise traite. En effet, ce sont principalement
les fonctionnaires' et ies' commèrçants qui' se rendent" à' Àl:lidjan.

La traite a été meilleure' dans le Sud' que' dans' la" région de

Béoumi. Les saisonniers ont dü être plus nombreux a descendre
vers Abidjan et Daloa. Une partie des relations Daloa-Béoumi est

due aux achats et ventes de produits vivriers qui sont indépen

dants de la traite.

b) C.A. du tr8;.n~~..l!lli..r_~handiseset d-.e-'p"roduit s.

En 1961, l'enquête CEGOS donne un chiffre d'affaires

moyen par camion égal à 1 million par an. Ce chiffre parait
criticable dans la mesure où il est valable pour l'ensemble du

territoire.

Pour 1959 nous oalculons le C.A. de la façon suivante:

- la route Abidjan-Bouaké n'étant pas encore goudronnée,

les produits de la traite allaient principalement de Béoumi à
Bouaké. En tenant compte du kilométrage, du temps de chargement

et de livraison, il était possible de faire en moyenne trois

voyages par jour. Avec un chargement moyen de 4 tonnes à 12 N la
tonne kilométrique il était réalisé un C.A. de 8.640N par jour

et par camion. Pour pouvoir réaliser trois chargements les camions

retourneraient à vide. Le café s'écoulait alors sur une période

de six mois. Hors traite, ils transportaient à un rythme moindre
du palmiste et de l'igname.

Nous retiendrons un chiffre d'affaires annuel de 2

millions par camion, dont les 3/4 pendant les six mois de traite.
Le C.A. des deux camions s'élevait à 4 millions.

Pour 1962-64, les conditions' ne semblent· güère avoir'

évolué par rapport à 1959. Nous adopterons le même chiffre d'affai

res moyen soit 10 millions par an pour les cinq camions •

. . .1. · ·
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Pour 1966, nous Bvons calculé le C.A. de .la façon
suivante :

- le tonnage global s'élevait à 47}6Qj tonnes pour 10

véhicules.

Trois camions de 2,5 tonnes étaient utilisés pour le

transport du vin et des matériaux de construction à l'intérieur
de Béoumi et dans les environs~ Ils travaillaient très peu hors
trai te. Leur chiffre d'affaires annuel moyen ~t~t1 t: ~égp.l à ,600. OOOF.

- Sept camions .transportaient les produits de la traite
, .... -' - ~ . .. ",.....

à Abidjan. Cinq d'entre-eux appartienn~;'t à des commerçants de
"Béoùiili -qui' Î'àmènènt' des produits làu~d~ ·~u·· ~~t~~~~ -principalem~nt

.\ !

, le cimellI. Ils revendent ''le cirueut_d.aus...l.a,_..sQ.us,...Pr,é.fe.Q.t.u.~e ...pa.:p;f.eis
\:r.,_....... _ ..._'........._._......., _•. ~." _ ,'_'••• ~.....,........._....~,~ ........,~- .... '" ....- ...,........- ..~,.......-.....c.._...._: .-. ..~. \

. sans tenir compte du prix de transport, au détriment de Bouaké,
mais au'bénéfice d~s habitant-sde iaSous-Fréfecture. Ils réal':Ï
sent en: moyenne 15: voyages par mois et par camion certains parve-

. ....,.; :.' '. ",_ . .";' •• _~. ;. ".'.~"_~:;'_:'~'":.•~ J ',.."ll..".,.",~ :•. ,..••• " •• r .>; ,,~.,.\..•.•• JIiy '" ,,'- .?-- .• ..., ,. '.~ .

.... 'nartt-"à' 'fai-re '20 "âllë'ÏS-:'rë.toilr$Jtâ Caisse de S.t.:il..,tim:t.:.5:lti.on rembourse
le prix du~ransport à 4.250 ft la tonne Béoumi-Abidjan, soit 10 Fr

:L.a t.OMe.. kilométrique.au.lieu, de ·1-2 ·FI'·en19S9·.-Hors··tra;itB';-·"i:~:ts:

descendent du palmiste ou de l'igname à Abidjan.'

Le C.A. moyen annuel de ces sept camions atteint 2,2 mil
lions dont 1,1 millions pendant les trois mois de traite.

Ainsi de 1959 à 1966, le C.A. moyen par camion a augmenté
de 10 %, malgré une diminution du prix de transport et en faisant
bénéficier les~ habitailts, de,Béoumi· deprix"plus' avantageux~
Cette évolution est due à l'allongement dU- trajet qui 'permet de

/ réduire ]es f":rrQ.1;B,' de man:u:tcmtion.

En .1966, le transport des marchandises et des produits
de traite a réalisé un chiffrff à'affairesde 17,5 millions soit
1,75 million par camion.

En 1967, nous avons e,stimé··le' revenu' des" 12' camions,
au tonnage global de 58.800 tonne s, à 13 milli.ons " soit 1,1

million par camion.

. . .1. · ·
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Ainsi, de 1959 à 1966, le C.A~ du transport toutes catégo

ries a été multiplié par 4,3. Il augmentait dans les mêmes propor
tions pour les "taxis brousse" que pour le transport des produits
et marchandises.

Ce type d'activité est dépendant en grande partie du
café malgré l'accroissement du nombre de véhicules le C.A. de
1967 a été inférieur de 24 %à celui de 1966.

TA13LEAt!.. N° 35
EVOLUTION DU CHIFFRE D'AFFAIRES DU TRANSPORT (en million)

. _.-.",

CATEGORIE 1959 1962-64 1966 1967

"Taxi brousse" 10,5 17,5 45 35

Camions 4 10 17,5 13

TOT A L 14,5 27,5 62,5 48
- -

Indice 1959 =, 100 100 189 430 330

Ce revenu du transport représentait 7,8 %des revenus
monétaires de la zone rurale,en 1966 et 1967 contre 2,5 %en 1959.

4°) - Evolut.:h.o]1 de_la valeur ajoutée du transport.

D'après l'enquête régionale, la valeur ajoutée représente
60 %du C.A. du transport*. Les· réparatiOns:, rep;ésèntaient 17 %
du C.A., les carburants 13,0 %, les pneumatiques 2 ~, les loyers
2,2 %et les autras achats 5,8 %*.

* : Tome II p. 264.

.../ ...
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Au cours de notre enquête, nous avons établi que les achats
de carburant s'élevaient· à· 20 %. du C~A~; .par co~1tre les réparations.
ne représentaient que 5 %du C.A. et les loyers étaient quasiment
nuls. Les réparations étaient sous estimées, du fait que les taxis
que nous n'avons pas pu trouver étaient certainement des taxis en
réparation et à la moyenne d'âge supérieure à ceux que nous aVons
intercepté. En effet, plus de la moitié des taxis recensés avaient
moins de deux ans de mise en circulation. En se basant sur les
réparations des vieux taxis recensés, ces réparations doivent

atteindre 10 %du C.A. pour l'ensemble des taxis. Globalement on
peut estimer que la valeur ajoutée n'a pas changé par rapport au
C.A •• Nous avons trouvé a peu près les mêmes proportions pour les
taxis brousse.que pour les camions.

TABLEAU N° 36 - EVOLUTION DE LA VAL~UR AJOUTEE DU TRAN8PORT
(en million) ,

CATEGORIE 1959 1962-64 1966 1967

"Taxi brousse li 6,3 10,5 27 21

Camions 2,4 6 10,5 7,8

TOT A L 8,7 16,5 37,5 28,8 -

.- _.-. . . . ...

Indice 1959 = 100 100 190 430 330

V.A. par entreprise
i 0,51 0,55 0,78 0,55-..-..-.-- - ---

Pour la période ét.ugié~ nQUS avons ,adopté.unevaleur' ajoutée
égale à 60 5C du C.A. -(Tableau nO 36)-.

La valeur ajoutée globale du transport est passée de 8,7
millionf;3 en 1959 à 37,5 milliqns en 1966. Elle a été multiplié.e
par 4,3 en 7 ans. Par entreprise elle a augmenté de 50 %en 7 ans •

.../ ...
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. ?~), ,- Perspective~ relati:e~ au t~~sJ2.0rt.
. -',- ~..

.La bonne récolte de café 1967-68 a déjà eu pour conséquence

l'achat de trois taxis à Béoum:l. Le développement rapide du commer
ce moderne qui a tendance à se concentrer aux mains de .quelques

commerçants dynamiques 9 doit se traduire par l'achat de nouveaux

oamions.

La rentabilité est assurée actuellement grâce à la traite.
La disparition des plantations va poser le problème des produits
de substitution. Il est possible que les transporteurs s'adaptent

alors aux conditions de la CFDT pour le transport du coton.

La zone d'influence des commerçants ambulants vase·trou
ver fortement réduite. Cependant les relations avec la zone non

inon~ée peuvent se trouver amplifiées et conduire à él.im~ne:r ~e~_

commerçants' forains de Bouaké~' Il ne' faut pas oublier cependant
., ,que, la zqne· inondée':8st la plus· riche. . .. '" , ..

~.."..,~ " .... " .. ' .~e~ .,~~~ ~",jl~r. c~.n-t.r€.3. ÇI..~,Y:r<liE?p.t . ~Qllffr,ir ..de. ,1lLxédu.ction......,
de l'étendue de la ~one rurale.

...•.1

*'
* *" ,.' . .." ... _. ~ .....". '~ ..... "'....~ ..... " .' _.. • ..... nI .", .....~." ....,.~....~

.EVOLUTIONDE,LIARTISANAT

/' .Au niveau.deBéoumi,. ·lesecteur'l3econdaire·est·représéIité

uniquement par l' artisanat 9 il h' existe a1+Gupe entreprise moderne •
. . ' ." ••. . ..... 8.. ".. .,. . ..

10
) - Evolution du nombre d' ell-treprises (Tableau 37).

a) Méthode.

Il est très difficile d'estimer l'évolution du nombre

d'artisans.du fait qu'aucune étude détaillée par centre n'a été
·faite à ce sujet. Par ailleurs'il ne sont que rarement insc~its

sur le registre des patentes.

. . .1· ..
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. Nbùs avons donc' eté 'cèïntraints-de tenIr compte' :

. . . '';'" de' là' date de' première annee dl ë'xercice à Béoumi des

artisans. aqtue.ls .qui. est .. parf0 is dif.f é·rent-e de- leUT-d:frt&·'~P·arri:-vé-e...·-"---;

du nombre d'artisans qui ont change" dè - me"tier'ët que'.

l'on a pu retrouver à Béoumi.

Bien que sUjet à c:rltique, cette méthode nous a paru

aoceptable pour los raisons suivantes :

- la majorité
. . ..... ....... "

cultivateurs, on peut

.:fai.pIe ~ .

des artisans traditionnels sont aussi
.•,.,,". ;, ·~·\"t' .. ,... ,<l.;·· ..I··,·.·~ ",1. ,"."'''.~. • " .~~, --,:.4.0 '~r..,..,1o .,....... ~-.. "', ......""'.'~ ~..••.,.,.

considérer que leur taux d'instabilité .est

- l'artisanat moderne semble avoirfait . son. apparition ...

assez récemment dans les centres semi~-urbains, la date d'instal

lation dans la profession des p':rtisans actueJlement installés

semble'r~flèterassez bi~n l'évolution.

- l'enquête sur la construction nouS fournit des indica

teurs pour l' qrtisanatdu .. bâttiue.nt .•

- l'enquètesur le transport. nous fournit des. indicateurs· .

pour les garagistes.

b) Résultats.

Le nombre d'entreprises serait passé:de 115-en 1959 à
, _.

169 en 1967, soit 1lIle .Groissance de 47 %enS ans et une croissan-·

ce moyenne annuelle de 5 %. .. . . .
'~ ·t, évoiution'Q étl'dil:fé;~~t~" ~~i;n.'i~~···~~t·é'g~;j~~~'~i~';;t'i:~~

sanat. :
. ';"; T' àrtisarùii tradiii.6nnei '0. 'dimi~ûé 'de 32 via. La dispari~'~--'" . -- .

. -, .. . ~ ~ . " . ~ . . "._.

tion. progressive des teinturiers en est ID. principale caus.e. AUClm.

teinturier ne s'est installé à.Béoumi, depuis 1959, par contre

depuis 1963, 6 tisserands sont venus compenser· lQdépa-~t de cer....

tains.
,," ~,", ; .

*_., . , ~. *. -. t·~~ ~..~ ." .. ~" . "
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TABLEAU N° 37 - ESTIMATION nu NOII.fBRE n'ENTREPRISES ARTISANALES.

'f , 1
1959 1963 1966 1967

CATEGORIE S' , ..

Nbre % Nbre % Nbre % Nbre %
..:a_

1°_ ARTISANAT TRADITIONNEL-
- Tisserands 25 21 ,7 20 16,6 i 20 12,3 20 11,8

- Teinturiers '. 30 ' 26, 1 .. <1. 5 ~ 12,5 10 . 6,1 10 5,9,' .

- Forgerons 8 i 8 10' 6, 1 · '10 5,9!
-

Bijoutiers 3 3 4 ' . 5-
- ••... . .

Total Art. traditionnel 66 57,4 46 38,3 44 27,0 45 26,6

- 1 --- --
11° - ARTISANAT MODERNE

- Tailleurs· 10 8,7 1 12 10 18 11,0 19 11, 2
:--

- Photogniphes' 1
,

2 4 4.
- Coiffeurs - 1 3 4. ,

- Réparateurs-auto 2 2 4 3,

- Réparateurs cycles 2 ·4 6 ... 6
-.--- _._....._.. .-

- Cordonniers 2 7 8 9 5,3

- RestL'..urateurs la 8,7 15 12,5 28 17,2 28 16,6
...- --

- Boulangers 3 5 7 7

- .. Blanchisseurs 1 2 4 4

- RéparateUl's radio, - - 3 3montres ..... . ........
o·--

Total Artisanat moderne 31 27,0 50 41,7 85 52, l, 87 51 ,5

--. ..

111°- ARTISANAT BATIMENT
- Maçons-Briquetiers 9 12 la 16 9,8 16 9,6

.' ..,

- Menuisiers-Charpen. 7 9 ;7,5 14 '. 8,6 17 10,0

- Peintres 2

1

3 4 4--: ..
Total Artisanat bâtiment 18 15,6 24 120 ,0 34 20,9 37 21,9

1

1TOTAL ARTISANAT 115 1 100 120 1 100 j 163 100 169 100
J ._..."
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- l'artisariat·moderne·a'B.ugmenté de 280 %. Cet accroisse

.. ment est· d'O.· à-· tous· les' métiers' de' cette catégorie'.' Les- tailleurs·····

ont augmen"Üéde 90 yb formant 22 %de cette catégorie. Des répara- .
. ''''t'eür8 de" tduîjê sortèse scmi 'installés"èr~'pârai~Urs d,'~utomobit~~ ;'~~'--~1

de bicyclettes, et de vélo-moteurs, de radlo~ de' montres)" ind.i-

quant unecroissnnce des achats de produits manufacturés de la

zOne .'

On notera ln forte ~ugmentation du nombre de cordonniers

et de restaurateurs.
• ••~ ~ •• -",. , , - ••••• ~ ..' ••"~", ", ',.' • - •• "." ""'-'~ poo - ",'

- 1:' artisanat du bâtiment a augmenté de 205 %. En plus
• _ ., :, ", _. .., • • " ., .. " •• , _. r ~;

, : :.. :':de~ la~ Charpéi:lte;~Œes.p6rtéé et: fenêtres, les :ffiënuisiers de' Beomni' _."

font un peu de mobilier, mais ils no sont pas'8uffisamment·qua-;"

lifiéB.

,
2°)' Estimation du chiffre d'affaires' (Tableau 'nef 38)

a) Méthode. '

'De'même que la détermination 'du nombre d'eritreprises,

ce,lle' de leur chiffre .. d'affaires est, assez -aléatoire. ",

Pour l'établir de façon retrospecttve nousavo,ns,tenu-

compte

- du chiffre <l'affaire moyen par branche d'activité ci~

l'enquête régionale.

''':''iî~ l' év~lution de certains critères : évolution du '"

'no1!1bre'de vêhféulèê,"'dê s d·epéris'è'S"ï:l'fnâ.bifât,' 'bi6yëîêttes

..E31ïC.••.•. " .éYQlu.tio.ndu ..nOmoxed'.empl,pyés ·et· del'·é·quipe- ',- .,'. -. '".. . . .. -'" " ..' . . ~ . .. . . . , .. ~ ..- .

ment des entreprises.

Pour la période récente nous avons établi un sondage

sur les différents métiers.·S'il y'a moins de cinq artisans par

métier nous cherchons à tous les interroger. Au delà. nouseri

., .. , . "t~~on,s:yf1, poy.J'<c.en'tp.ggQ.U·..,.Flp.rt"en. .fDl1..c.t.ion.~.du, nOIDb-re·..··re&pe·c·;j;..i..f,
d' ent:r:eprise s . ' ;,":

......~ ., _ - - ..../ .
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TABLEAU N° 38 - ~STI~illTIO~ DE L'EVOLUTION DU CHIFFRE D'AFFAIRES
DES ENTREPRISES AR~ISANALES (en million)

-
C A T E G °R l E S 1 9 5 9 1 9 6 3 1 9 6 6 1 9 6 7

-"
.....& - -

1°, - ART ISANÂT TRADITIONNEL-
- Tisserands '. 5,0 3,8 3,8 2,9

- Teinturiers - 3,0 1,5 1,2 0,9
..

- Forgerons 0,7 0,7 1,3 1, °
- Bijoutiers 0,6 '° 6 0,9 0,9,

Total Artisanat traditionnel 9,3 6,6 7,2 5,7
..~

11° - ARTISANAT MODERNE
, ,

- Tailleurs 1,6 1,9 4,7 3,5

- Photographes 0,3 0,6 1,° 0,7

Coiffeurs ,., -02 . . , .. ·GÈ3 0,7- .. ... _..... ...... , ,

- Réparateurs-auto 1,2 '1,6' . ' 2,4 2,0

- Réparateurs~cycles 0,4 0,8 1,6 1,2

- Cordonniers 0,1 0,9 1,2 1,°
- Restaurateurs 6,0 9,0 18,° 13, °

---- "----".

- Boulangers 3,9 6,5 _13,0 9,6
n __.··_·

- Blanchisseurs 0,1 0,2 0,5 0,3
-

- Réparateurs radio, montres - - 0,5 0,5

Total Artisanê.t moderne 13,6 21,7 43,7 32,6
- --

111° - ARTISANAT BATD/lENT--- Maçons-Briquetiers 1,0 2 2 5,2 3,5. , -_._._...__...•

- Menuisiers-Charpentiers 2,0 4,0 6,3 3,0

- Peintres 0,1 0 9 3 0,8 0,6..
. .-. . .

Total Artisanat Bâtiment 3,1 6,5 12,3 7,1
---

TOTAL ARTISANAT
1

26,0 34,8 61,7 45,4

. . .1 .. · ·
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Pour déterminer la d,iminution du chiffre d'affaires de

1967 par rapport à 1966 nous avons tenu compte de l'influence

de la traite qui peut être différente pour chaque activité arti
sanale.

b) Les résultats.

De 1959 à 1966, le chiffre d'affaires augmentait de 237 %
alors que le nombre d'entreprises n'augmentait que de 42%. Le
C.A. moyen par entreprise est supérieur pour l'artisanat moderne

et du bâtiment que pour l'artisanat traditionnel. Le C.A. de
l '; art isanat du bâtiment augmentait de 396 5~ avec une croissance

du nombre d'entreprises de 200 %, ce qui est dÜ enpartie.à l'aug
mentation de la taille de l'entreprise. La substitution de l'habitat

moderne àl'h~bi~?-t, amélis>ré é;l~:ve le çoüt du tr?vai;lçi~s.maçons
et de leurs manoeuvres. Il est· possible toutefois qu'une partie
des artisans du bâtiment aient été absents au' moment de l'enquête
ce qui aurait augmenté les 9.• A. par' entreprises.

Enfin, le C.A. de l'artisanat traditionnel a diminué de

23 %de 1959 à 1966, subissant la concurrence des produits d'impor
tation.

En 1966, le chiffre d'affaires de l'artisanat était égal

à 8 %du revenu monétQire de la zone.

On notera, que malgré l'installation de 6 nouveaux arti
sans en 1967, le C.A. de l'ensemble des entreprises a diminué de

26,5 %par rapport à l'année précédente. C~c0tffre est à rappro
cher de la b2isse de 23 %du revenu de la zone ce qui indique la

forte dépendance de l'artisanat aux revenus agricoJ..es et en parti-
.' " J.'

culers à ceux de la traite.

Il existe une autre dépendance de l'artisanat de Béoumi,
celle relative à la circulation sur les axes routiers

- le chiffre d'affaires des restaurateurs a triplé de
1959 à 1966.'Au moins la moitié de ce chiffre d'affa'ires est
imputable. au trafïc de l'axe Bouaké-Séguela-Zuénüula, le reste

. . .1. . ·
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étant imputable à l'importance du marché. Ces restaurateurs

en profitent pour faire du commerce (vente de pain, produits manu

facturés) •

- les garagistes font aussi une partie de leur chiffre

d'affaires avec les véhicules de l'extérieur. Toutes les grosses

réparations des véhicules administratifs· et privés. de Béoumi se
font à·Bouaké. Le potentiel que représentent les réparations

propres de Béoumi et la circulation sur les différents axes

devrait permettre la réalisation d'un chif.fre d'affaires oe~ucoup

plus.important. Il faudràit pour celà que l'on puisse trouver des
pièces détachées sur place et que les garagistes puissents'équi

per.

3°) Estimation de l'é~ution d~la__~l~r ajoutée (Tableau nO 39)

a) r,1éthode :

Pour chaque métier, la proportion des achats par rapport
au chiffre d'affaires n'a guère dû évoluer si l'on compare les
résultats obtenus par nos questionnaires âvec ·.ceux de l'enquête

régionale. La différence provient parfois du fait que, dans certains
centres ce sont les artisans qui achètent eux-mêmes les matières

premières, alors que dans d'autres cette·charge est laissée au
client. Par exemple, certains garagistes fournissent eux-mêmes les
pièces détachées. Certains bijoutiers fabriquent entièrement les

objets, d'autres font uniquement des réparations.

b) Résultats:

La valeur ajoutée globale est passée de 14,3 millions

en 1959 à 40,~millions en 1966. Elle a donc plus que doublé en

7 ans.

La valeur ajoutée par l'.artisanat moderne représente
environ la moitié de la valeur ajoutée globale.

La valeur ajoutée par entreprise est passée de 124.000 Fr
en 1959 à 2$0.000 Fr en 196.6. La productivité par entreprise a donc
sensiblement augmenté, cependant elle ne tient pas compte de
l'augmentation du nombre d'employés par entreprise.

. . .1. 1) •
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TABLEAU NO 39 - ESTI1~TION DE L'EVOLUTION DE LA VALEUR AJOUTEE

PAR L'ARTISANAT ( en million).

'1 " l , , ," 10" l , , ,
: __ C A T EGO RIE S 'J 0 1J 1959 ; 1963 1 1966 f 1967 1
r==========================~r=~~=~~=rF========F=======9F======-lr========9
'1° - ARTISANAT TRADITION- \ 1 1\ 1 : 1 :
t NËÏI """"
t -- ','''''' tt , " , , , t
J - Tisserands f f 64 11 3,2 : 2,4 f 2,4 J 1,9 :
, """ l ,

t ,1''''', t
J Teinturiers ',1 68 Il 2,0 1 1,0 1 0,8 1 0,6 J, , " 1 l , ,

, l''''''1 Forgerons , 1 80 11 0, 6 : 0, 6 1 0,9 1 0, 8 1
, "'l' , ,. ,
t "'"! :~~:~~~~~~~~============~==~2==~==~;~==~==~;~==Jb==~;~==~==~;~===~
1 Total Artisanat tradition.l: : J 6,3 : 4,5 : 4,9 J 4,1 1

1 : 1 ti 1 1 1 f
fIIo- ARTISANAT MODERNE II II 1 1 1 1
t ,""""t , " , , t ,

t - Tailleurs li 76 11 1 ,2 1 1 ,4 1· 3,6 J • 2, 7 1

; "" 1 1 l ,i Photographes Il 92 Il 0,3 1 0,5 '1 0,9 1 0,6 :
t !I Il 1 1 1 :
1 Coiffeurs il 97 Il 1 0,2 ; 0,8 1 0,7 1
: Il Il l , l ,
, R ' t t ' , 90 ' , 1 ° ' 1 4 ' 2 2 ' 1 8 1, epara eurs- au 0 , , , , , 1 , l ' 1 , 1
1 Il H , .1-.----t-l-----.
1 Réparateurs-cycles :: 80 Il 0,3 1 0,6 1 1,3 1 1,0 :
1 l' Il l , 1 1
: Cordonniers II 91 l,' 0,4 1 0,8 1 1,1 : 0,9 :
1 Il l , ' , 1
, ft "1 -.Restaurateurs II 60 II 3,6 : 5,4 1 10,8 1 7,8 :
1 i' ft 1 l , 1
1 Boulangers II 25 II 1,0 1 1,6 1 3,2 1 2,4 ;
l ,d" 1 l , ,
: Blanchisseurs ,1 90 II 0,1 1 0,2 1 0,5 1 0,3 ,
, II Il , 1 t '
, Réparat.radio,montres 'II 70 Il 1 0,4 , 0,4 11 ..
t.i'otal Artisanat moderne ,. 7,9 .1:2,1 24,8 18,6 ,
t: i
IIIro - ARTISANAT BATIMENT i 1

" l1 - Ma:: çons 1 98 1,° 2,2 5,1 3,4,
i: i, Menuisiers-charpentieI1 78 1,6 3,1 4,9 2,3 1:: ,
1 - Peintres '98 0,1 0,3 0,8 0,6 t
: =======================~=======9F========9F=======9F=======9F========9
1Total Artisanat Bâtiment 2,7 5,6 10,8 6,3

1==================t=====:t=======t=:====t=:===::::t=======i
1 TOTAL ARTISANAT 14,3 22,2 40,5 29,0

V.A •. PAR entreprise 0,124 0,185 0,25 0,170



En 1966,le revenu brut pal' entreprise est égal à

317.000frs.pour llartisanat du bâtiment,à 290.000frs.pour
l'artisanat moderne et à 11":0000 frs.pour l'artisanat tradi
tiormel, salaires non déduite, • '

4°) Evolution de l! é.Quipen~~l];L8t_:e..<?:rspectives •
a) Evolution de l'équipement.

L'accroissement de productivité enregistré n'est

pas dû à l' an'léliorution de l'équipement. Les maçons et les
'men~isiers o;}t pu élever leurs prix 'et produire sur une'p1:us

longue période,annuelle grâce à une forte augmentation 'de la
demande.Les restaurateurs ont bénéficié de l'accroissement de'
la ci'rculationet du nombre' de personnes' venant au marché 'ds'"

Béoumi.
Au cours des trois dernières anrlées,les dépenses

, d'équipement réalis~es par six menuisiers ont atteint une
moyenne armuelle par entreprise de 10.000Fr. Or,un menuisier

avait,déjà investi pour 150.000 fI' en 1956 et n'a plus.modifié
son atelier depuis 0

Un garagistE a :~éaliséun investissement de 140~000fr.

mais il date' de ,1951 '. Un autre ,.garagiste a fait un investis
sement de 50.000 Fr on 1966 •

Les boulangers n 1 0nt pas amélioré leurs fours.
Le pain de Béoumi commencé à subir une forte concurrence par
celui de,Bouaké et de Yamoussokro "

Les photog:;,,:"aphes ont réalisé des dépenses d' éq,uipe

ment';les quatre entreprises ont investi respectivement:
- 1020000 Fr en '1953-55

- 770000 Fr en 1963,

86.000 Fr en 1965
74.000 Fr en 1966.

La majorité. de ces artisans demande des crédi~s

d'équipement,cependant ceux,qui parviennent a épargnerinves
tissent dans le bâtiment.
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Les plus jeunes souhaiteraient suivre des cours de

formation professionnelle. Leur niveau d'instruction est en général

très faible. Ils ont appris le plus souvent leur métier en tra
vaillant dans une entreprise d'Abidjan, Bouaké ou un autre centre
plus important que Béoumi.

Un seul d'entre eux, un mécanicien, se déclare du niveau

du C.E.P.E ••

Dans ces conditions, si l'on désire créer des emplois

dcns un centre tel que Béoumi, il semble que l'on doive commencer

par la formation professionnellB des adultes avant celle des jeu
nes. Les entrepreneurs adultes dont les connaissancœtechniques

et les possibilités matérielles sont f&ibles, n'accepteront pas

d'employer de jeunes diplBmés'qu'il faudrait rémunérer d'un salai

re fixe. Les travaux qu'ils exécutent actuellement nécessitent
. ~. '" ... . ~ .. .._. ._.~,.

des connaissances relativement vite assimilées par des jeunes sans
formation qui coütent peu et qui peuvent ~tre recrutés en fonction

des fluctuations de la demande.

b) Perspec-civ8..ê,:

.Avec . la. cQn$truçtion. dubnrrage, la .. demande de . locations
à Béoumi va certainement augmenter et en conséquence la demande

d~artisanat du-b~timent~ Par ailleurs; il n'yapas eu à Béoumi

"'de ' politique autoritaiTede'·dévGlo·ppemertt de l ' habitat moderne •

..... .:Y~;çC?!}-~~:ruç~iorL a "été "SlpQntan~e"d9nç ,r~'+9-t.tVf?1]lent .l~J1te ~ ij'01,1f;l Y~:r~ .

rons n;éarunoins qu'actuellement. un grand nombre de cases est en

construction offrant des perspectives intéressantes surtout pour
les menuisiers. Il reste par ailleurs de nombreuses cases tradi

tionnelles. La construction d'une 'briqueterie pourrait-être
. envisagée.

Une boulangerie industrielle est en construction. Une
partïè .-aumaÎ'èll'é-a'ê- 88.k:àS's-·ôû';-'MariIà:inà ér- ~itâra.bàdià:ssâ'pëuf··ïui
être ouverte en concurrence avec Bouaké et Yamoussokro. Les en~. . . .... ",. -, , ..
treprises de boulangerie actuelles devraient disparaître. Cepen-
dant la boulangerie industrielle peut fournir du travail à une
dizaine de salariés.

. . .1. · ·
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La restauration risque de souffrir d'une modification
des circuits du trafic routier.

L '.un des avantages prévu par]a réalisation, du barrage
est constitué par la pêche. Béoumi aura la chance d'être au bord
du barrage. Il dispose en outre d'un nombre important de maliens,
attirés par la pêche. Ceux-ci vont certainement faire venir leurE
paTents du Mali si cette activités' avère rentable" Par oppositic

le Baoulé ne s'intéresse pas à la pêche, peut être tout simplemen
parce qu'il n'en connait pas lE.'. technique. On devrait donc reche:r
cher des solutions dans cette voie.

DI - EVOLUTION DES LOYERS

1°) Calcul des loyers en 1967.

Au cOurs du recensement démographique nous avons demandé

aux locataires le loyer mensuel ~u'ils payaient. Nous avons
classé le type d'habitat en fonction de la profession du locatai:r
(Tableau n° 40) 0

TABLEAU N° 40 : TYPE D'HABITAT EN FONCTION DE LA PROFESSION
DU LOCATAIRE.------

-" . . ,
Traditionel Amélioré noderne

Profession ..
Nbre % Nbre % NOre % TOTAL

Employés Admd.nistra. 5 8,9 13 23,3 38 .67,8 56
- - -

CommerçDnts Transporteurs 7 17 28 66 7 17 42

Cultivateurs, Planteurs 12 50 1 '1 46 1 4 24

Artisans 6 18 22 64 6 18 34

Autres

1

6 1 30 10
1

50 4 20 20

l~-,.i 1
TOT A L 36 84 1 47,7 l 56 31,9 176

. .. 1

• 0 ./ •••
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D'après ce ta,bleau, on voit que 67,8 %des fonctionnaires

locataires louent une maison moderne, c'est à dire qu'environ

40 7; des fonctionnaires résidant à Béoillui sont locataires. Une
partie est logée directement par l'administration. C'est donc une
population en grande partie instable si l'on considère que l'on

construit là où l'on compte s'installer à titre définitif.

Parmi les 42 commerçants-transporteurs qui sont locataires,

66 %louent un habitat maélioré. Unique8ent 17,5 %des chefs de

méYk~ge de cette catégorie sont locataires. Ceci serait le signe

d'une relative stabilité, si de .noï,lbreux tabliers n'étaient logés

chez leur "frère ll au sens Dioula du terme, c'est à dire très éten

du, à titre gratuit.

Les artisans occupent 64 )J d 1 habitat amélioré sur les

34 maisons qu'ils louent. Environ 23 %des chefs de ménage sont
locataires.

On ne compte que 24 cultivateurs - planteurs locataires
dont 50 %en habitat traditionneL

On peut considérer que le type d'habitat loué est un
--

critère du niveau de r~venu. Les employés de l'administration

auraient le revenu relatif le plus élevé, suivis par les commer
çants-transporteurs et artisans qui ont à peu près la même répar

tition entre les types d'habitat et en dernier lieu les cultiva
teurs.

Nous avons établi un prix moyen de location par type
d'habitat.

- habitat traditionnel

- habitat amélioré

- habitat moderne ••

550 Fr

1.600 Fr

4.110 fr

Les loyers annuels versés par catégorie socio-profession

nelle se montent à :

- employés de l'administration: 2,15 millions
soit 3,75 ;0 de leur salaire annuel.

... / ...
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- comElerçants-transporteurs : 0,9 milli-on
soit 0,8 %de leur revenu.

- cultivateurs -planteurs ~. 0,3 million

- artisans: 1,1 million soit 4 %de leur revenu.

- les autres: 0,4 million.

Au total le rc;venu procuré par les loyers d'habitation

s'élève à 4,85 millions.

Il faut y ajouter les loyers versés pour la location
des boutiques et des tabliers soit 2,1 millions par an, ce qui

représente 2,5 %du C.A., dont 0,9 million p~yé par les tabliers

et 1,2 par les boutiquiers. Les tabliers doivent presque tous
verser un loyer pour la location de leur entrepôt.

D'après notre sondage sur l'habitat les constructions
modernes étaient peu nombreuses en 1959. Les maisons de commerce

avaient bien construit des magasins modernes mais ile étaient

utilisés P0r elles-mêmes. L'administration logeait aussi une
grande partie des fonctionnaires àtit:be gre.tuit.

L'habitat amélioré date aussi en grande partie de la
période récente.

En supposant que la proportion entre les locayaires et les
chefs de ménage était la même qu'actuellement et que le prix moyen

de ln location était de 550 wpar case. On trouve environ 1 million

dont 0,3 r.lillion pour la location des boutiques et entrepôts du
commerce.

... / ...
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TABLEAU RECAPITULATIF DES REVENUS POTENTIELS.._--------
DU CENTRE - (TABLEAU.N° 4,1),

1

On remnrquera :
~ ;

la part relativement· cro issante <\e l' adminis,tration

(dép~nses administratives daas le centre et; salaires) .; cette

~att est passée de 31,4 ~ en 1959 à 39,2 %~n 1966 et à 43,6 %
·en 1967.

- la part relativcùlentdécroiss,é'ntel des reven.,us de la
~. '. • ... ~_ ...'~_ ." ._'''_"•• ~ ""-0'--_' ...... ,';"_. --. "" •• '"

trai te ,et la stabilité rcliltiVB éJ:os' rcvenus\ du commerc:e.

1

- la forte croiss2,iJ.cedes revenus dil trc.npport' et des

loyers qui ex]?lique la spéculation dont, ces ~ deux actiVltés Ïont

l'objet. ,,,....._... , ' ,. ,,_._ ... '

la croissancè moyenne de l'artisanat.
\
1

" .- .~..-.: .

, 1

.__ J. ~ . .1 0 ••



TABLEAU N° 41 - EVOLUTION DES REVENUS POTENTIELS DU CENTRE---_.- -------...- ----
DE 19 5..~Ll!.. 1967.
- .!iJL9.._4L l 1'.. ..U L 4_1'.. l F - (en million)

------------------ -~_......... ----""--,.- _.<- - - _.-
1 9 5 9 1 966 1 967°R l G IN E ._-------.

Valeur % Valeur c' Valeur %;0
4#'• ..... &-

Dépensesad0inistratives 16,0 12,2 45,7 19, 1 26,5 13,7
1

,
Salaires·Employés adminis~ra. 25,2 19,2 48,0 20,1 58 ,0 29,9

V.A. Commerce 30,7 23,4 45,° 18,8 41 ,° 21 , 1
-

V. A. Traj;tant s 35,3 26,9 23,8 10, ° 10,° 5,2
~- .- --

V.A. Artïso.nat 14,3 10,8 31,9 13,4 22,8 11 ,7
-_.

V.A. Transport 8,7 6,7 37,5 15,7 28,8 14,8
~-- ;

Loyers 1"° 0,8 7,0 2,9 7,0 3,6
1

TOT A L: 131 ,2 10O 238,9 10O 194, 1 100
..------.,~- - - - - ----_..

Indice 1959 = 100 10O - 182 - 148 -
~ - -- ----- --- .-

-'
o
1\)
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EFFETS INDUITS PAJi.~_ES ACTIVITES ECONOUIQuES '

DU CENTRE

* *

LI accroissement du' revènu des différents ~ secteurs d·' astivi
té du centre peut avoir des effets induits sur·:

- 1°) les activités propres du centre.

2°)' les rela.tions ville campagne.

- 3D
) les relations ville- autre. centre.

AI - EFFETS}Jm.1[J;.~-.11.. L' INTEHIEUR DU CEN_TRE.

rO) Création dl emplois e..1. salaires -redistribués (Tableau hO 42).

a) 1l.é-!.hode :

La situation dans la profession a été demandée au cours
de l'enquête démographique. Cependant, les individus ont parfois

. :tendaneeà se déclarer.dans ln :Oàtégorie qli':îls jugent supérieure.
, LI enquête réalisée en A~üt-Scptembre J 967 auprès 'des chefs d' entre
prise ·nous a permis de mieux préciser la situation dans la profes
sion e·t les salaires effectivement ve·rs~s.· Cependant, l'enquête
ayant eu lieu pendanties mois creux 'd'une mauvaise année de traite,
nous avons pensé' qu'une partie des.ap·prentis était, ..retournée dans

leur famille. Nous avons refait.un sondage au début 1968. Effecti

vement·le nombre d-"apprentis 'embauehé'sde'puisUovembrë 1967,'c 'est

à dire au début 4e lu traite 1.lyait_fort.ement augmenté contrairement

. . .1· ..



:DES

r------------::--------------- ---------_._.-----

3,

21 ,

17,

2,29

1 ,93

0,36

12

126

24

18

--- -- - ----- ._-
0,58

9------_...-
SAIJAIRESI----_.__..~~

V l * %Et eur

6

195

7Total

SECTEUR

1------- - - - ----

......."..".,.-•.....,.,~""""'!!:_r."-=_:;),.--~-5-W ~~ ~':2JIr~ ~~~...~~ «'Jr"~:.~

Employes par 4 '.' ' ... , .
les Européens 0,40 12,0

Autres 3 6 0,18' 5,4

t-::==::4===:::::=======t- - -- ------ ---1- -----

20

4

Moderne (1)

Autres

TRADITIONNEL

t::::::;;;:=t:::========= - - - ====== ._~- - - -1=-===---=.. _.-
-3- - ~ 0,30 9,0 ~ --- --; 1,1-;--r10~

I----_-t--_-+-_-~-o-t-~~_--. 1-_
- -- -- -:--._.--1--

- 5 - - -

20 16
1---------+-'""--1--- 'l-----t~~---...,I:~-__ft---+---+'.;....--r----,.----f--

3 0,10 3,0 6 0,32

MOTIERNE

BATIMENT

1

8

2

8

0,30

1 , 5

9,0

35

8

- 1 24

13

0,42

0,42

0,40

3,

3,

3
~:::::==========1=== === =--------'--- === 7-'._. === --- ===== -

14 1,80 54, 1 44 .5,30 9, .

TRANSPORT 7. 1. 0,20 6,0 22 0,53

292

~----- -=- -~+_..:.. -, -__ =Oh _ =-=.~ --=-~ 1__-....,7.- -:-

I--_T_'_O_ T_'_A_L
1

34 1 :0 L 72.1 3,33 100 '~1_1_0_,7_8_...l.ww.'~
~__Nb_r_e_e_m_p_l_O_y_é_s__l 136 ~l j 1

(1 )

.en million.

Yon compris les salaires des Sociétés Co~~erciales (salaires déjà
comptabilisés dans la valeur ajoutée).
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aux salariés et aides familiaux*.

, Les apprentis semblent donc suivre les fluctuations de

la traite. Ils perçoivent d'ailleurs leur rémunération presque

intégralement en période de traite. Pour certains apprentis maçons,
elle s'~l~ve à 3.600 fr par maison. En général elle est égale à

100 Fr par jour. Pour l' artisanattraditionnel il semble ne pas y

avoir de rémunération en argent.

Au cours de cette enquête nous avonsdeQandé aux chefs

d'entreprise depuis quelle période ils employaient de la main
d'oeuvre. Nous avons ainsi essayé de reconstituer la situation

de l'emploi en 1959. Il ne faut voir là qu'un ordre de grandeur .. :~ .... .'- . . '

L'erreur doit être plus importante pour les aides-familiaux que
pour les autres catégories. Il est tr~s difficile eh particulier

d'estimer le nombre d'A.F. du; petit OOllliaerce; celui~ci étant tr~s

fluctuant. De même, les fonctionnaires ne;déclarent .pas toujours

les personnes recueillies pour exécuter les travaux ménagers.

Ce type d'emploi n'étant pas rémunéré il est secondaire au point

de vue economique.

Les autres catégories semblent mieux perçues et avouées

quand le chef de ménagea compris le but de notre enquête.

b) Résultats:

D'après le tableau n° 42, on voit que le nombre d'emplois

a augment éde 21'5 % de 1"9 59à' 1967, les employés étant passés de

136 à 292.

,-
On peut différencier les salariés, apprentis et aide-familiaux
par le fait que :

- les salariés perçoivent un salaire mensuel fix·e.

le's apprentis perçaivent 'le plus souvent une 'légère rémuné
ration en fonction du travail fourni et sont généralement
d'une autre'ethnie' que c811e' du ohef d'entreprise.

les' aides familiaux'font partie de la famille au' sens'
laJ;'ge .et ne perçaivent aucunf3,rémunération~

... / ...
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Cette évolution a été identique pour le nombre de salariés

et d'apprentis qui ont augmenté tous les deux de 285 ofo. Le nombre
d'aides familiaux a moins allgmenté, mais nous avons vu que ces
chiffres sont aléatoires.

L'ouverture du collège en 1966 a eu pour conséquence la

création d'emplois de boys (9).

Les gérants de stations d'essence et les Libanais emplo
yent des salariés. Cependant, 6 Boutiquiers africains indé~endants

emp.loyent 7 salariés, dont la rémunération moyûnne mensuelle est

égale à 4.100 Fi'. Le maximum de salariés par employeur est égal à
2 pour le gros commerce.

L'artisanat emploie relativement peu de salariés

- les 'boulangers
- - le s maçons

'les menuisiers

.'. 6

5

3

Nous n'avons dénombré qu'un seul artisan ayant trois

salariés : un boulanger.

Dans ce secteur, les apprentis sont en majorité :

- 22 apprentis mécaniciens (véhicules et cycles) dont 6
chez un garagiste, 3 chez un autre.

19 apprentis menuisiers, trois menuisiers employent
trois apprentis chacun et deux autres en ont deux.

- 5 apprentis maçons dont 3 chez un maître-maçon.

8 autres répartis dans lesdifférerites activïtés au
secteur moderne.

5 apprentischoz les forgerons Qui sont les-seuls arti
sans traditionnels à posséder,des apprentis~

Enfin, le secteur du transport est celui qui emploie le

plus grand nombre de salariés, 14 en 1959 et 44 en 1967., Très peu
de propriétaires de véhicules les conduisent eux-mêmes, certains

.../ ...
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accompagnent le cbauffeur. Peu d' e.ides fc,miliaux sont engagés

conrne chauffeur. Le frère cadet ne prend généralement' guère soin

du véhicule et se TIlontre dispendieux à l'égard des revenus de

son grundfrère. Les dépenses effectuées par l'aide-familial à
qui l'on confie un commerce. sont plus contrÔlables dans la mesure

où le grand frère vit près de lui. Cependant la même évolution

commence à se déssiner dans le CO~TIerce. Certains commerçants de

Béoumi préfèrent donner un capital de départ à leur frère plutôt

que de·iJUr confier leur p:eop:Je commerce.

Au total, les salaires redistribués sont passés de 3,33
.millions ,à .1.0,78 .millions de 1-959 à ·1-967.·:T1s onet ·triplé ·en huit·

. _.ans,.mais.ils sont. encore relativement -faib-les puisqu'il n'est
redistri.bué .sous _cette for.rae ·que .:.... ' - . , .... .. . "., ~.

4 %des salaires de fonctionnaires

2,7 %du: r~v:énu du commerce.
":'~,8%du ;e:~en:u d'e'i ,·a;ti;~'~ntlt·. . ...

.. ~.?O,O %dl,l.:r:'evenu·.du transport •

. IIo}.'LES INVE8TISSEIvIEHTS.

A Béoumi on distingue deux principaux investissements

- les investissements dans la .construction.

- les investissements dans le transport.

1°) Investissement dans la construction.

Les investissemen-cs dans la construction de bâtiments à
usage cOlnLlerciaux ont été négligeables au cours de notre période

du fait que les comm~rçants ont repris les boutiques qui existaient

déjà en 1959. Cet équipement vient d'ailleurs d'atteindre sa pleine

utilisation de telle sorte que si l'on devait développer Béoumi
de nouvelles èonstructions s'avèreraient nécessaires.

i,' ,

. . .1· · ·
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Nous avons ainsi recensé 75 maisons modernes que nous
avons ventilé en fonction dels profession du propriétaire et de la

date de construction (Tableau nO 43).

TABLEAU. N° 43 - REPARTITION p~L'HABITAT MODE~E-P_:N__F_ON_C~T_I_O_N
DE ~A PRO~:ESSION ET DB LA DATE DE CONSTRUCTION.

FONOTIONNAIRES
. loommerç.

DATES Plant.
Résiden~ Non-rési. Artisans TOTAL

..

1966-67 3 5 4 6 6 24
.-....

1964-65 2 4 3 1 10 20

1960-1964 6 ... "7 . ., _.. '1' .... , ' "7 10 31
:a .-~~. -

TOTAL 11 16 8 14 26 75

Le coüt moyen de la construction étant égal d'après notre
sondage ~ 360.000 & par maison, il a été dépensé en moyenne
annuelle : ...- . ~-,

- 4,38 millions en 1966 et 1967.
- 31 65 millions en 1964 et 1965.
- 2,2 millions de 1960-1964.

Oe type d'habitat sernbleêtre réalisé à titre spéculatif
puisque nous avons vu que. 56 maisons lien durl'étaientlouées soit
75 %des maisons en dur. Les maisons "en dur ll sont louées à

... / ...
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67,8 %par des fonctionnaires '. la cr:éation des postes de fonction

naires dans Un~entredoit donc induire la construction de maisons

modernes.

Sur les 790 bâtiments terminés nous en avons donc classé
715 dans 1 ' habitat amélioré. Le rapport entre 1 "habitat moderne

et anélioré est différent .de celui résultant de l'enquête démogra
phique du fait que les enquêteurs pouvaient difficilement estimer

la valeur des matériaux. Le nOElbre de bâtiments ,est aussi supé

rieur à cel1J:i de l'enquête démographique, parce que nous avons

établi un devis par case alors que lé recensement a eu lieu par

cours. Par ailleurs, le recensement ne précisai~ pas le type de

bâtiment :des per~onnes l~gées à titrk g;atuit~ d'où un grand

nombre de cases non comptées dans le~ P (propriétair~ et L (loca
tai;res).

Pour 97 cases en "demi1 dur",· nous avons .établi un devis
en.interrogea~t les propriétai):'es.·D.'après ce deiVis, les dépenses

se sorit élevées à 14,5 mil'lion,s, soit à 149.500 yr par case. Il
aurai t donc été investi· pour ·107 millions da..."'1s i' habitat amélioré.

A partir de notre base: desohdage qui porte sur 13,5 %
des' cases, nous pouvons faire la répartition des dépenses par

, .

période de quatre ans, on réduit ainsi les écarts dus au fait que

la constructiona'lieu 'souvent- sur plusieurs ànnées. Nous avons

~ussi fait une ventilation des,dépenses enfonct~on de la profes
sion du p!opriétaire. Pa~ cette méthode on sous-èstime les dépen

ses'des non résidents à Béoumi, ceux:ci ne pouvant pas répondre

à nos que ~tionnail~es à moins·d@· trou~er un. parent qui s'est occupé
de la construction. A Béoumi nous n'avons dénombré qu'une dizaine

:. .

de ~ases ~méliorées dont le propriétaire est domicilié à l'exté-

rieur, en'général dans la Sous":'Préfecture.

Les 107 millions d'inv~stiss~ment ont été réalisés à
37,6 % par l·es commerçantstraitants :et i;ranspor'teurs contre

34,5 %par les planteurs - cultivateurs. La part;relative des
1 ~ 1

artisans a diminué depuis .. 1959. (Tableau' n° 44).

. . .1. ....



TABLEAU N° 44 : VENTILATION DES DEPENSES D'HABITAT AMELIORE EN FONCTION
.... . ---- "------

.::.D;:;.E....:LA~~P:.=E:::.:R;;:;.I.:..::OD;:.;;E;;..·.;;;.D:.=E;....·.;;;.C.:..;ON;:.;.;S;:;.;:T;;.;:R.:.;;U:..C;;:..;;;.T.;;;.IO.:..::N~E;;.;:T:.....;;;;.DE~LA PRQ..FESS l ON TIl!
PROPRIETAIRE (en million) {D'après un sondage à 13,5 %)

PROFESSION Avant 1956 1956- 59 1960- 63 1964- 67 TOTAL %
~.---- ..... , . . _..

~"'"' ::1."'.... ..:-_ ....--..... - _: --. _-....'"~- ---
Commerçants - Traitants 1,8 4,4 10, 1 23?9 40 ,2 37,6Transporteurs _.__._---

Artisans 1,2 2,0 5,8 5,4 14,4 13,5
- ---~~~-- --

Planteurs - Cultivateurs 2,4 7, 1 12,0 24,4 45,9 42,9
._---- .-

Autres 0,6 1, 3 2,5 2, 1 6,5 6,0_..... --- - ,.

TOT A L 6,0 14; 8 30,4 55,8 107,0 100
,•..•*-r=c =n:&,;=ew:: , - :ra==:' ~.. -. ....

ijQ ~ ---~

Moyenne armuelle - 3,7 7,6 14,0 - -

Indice 1956-59 = 100
1

- 100 205 377 - -
...---...._-- -

--"
--"
o
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Les dépenses moyennes annuelles on~ été multipliées par
. _. ..

3,7'depùis'1959.Et'encore, cesdépensés·sont's6us·estirilées. Nous

avons 'en effet'recensé 20S"mais6ris dont'les murs sont terminés
et 140 maisons dont les murs ne sont' :pc.S' encore terminé s , soit
un investissement d'environ 25 millions. Ces dépenses ont dÜ avoir-. . . - . . ... . - . '" ". ~ _.. . , . .. . . .."., '" .. ... .. . -

lieu au cours des quatre dernières années, soit environ 6,0 mil-
'lions par an sUpplérilentairès~'Nous n' av<Yns pas pu déterminer l' ori

, _, .gine ' des "propriétaire,s. Nous .pansons ,.qu' un~~pa..J;,i;i.E5.•,:impGFt~.Q-d.@--~
, \

ces constructions est réalisée par des planteurs qui ont dû in~er-

6 t . ~'rompre les travaux e1"1197 'par suite de Ta mauvàise ti'ai e.

2°) Investissement dans le transEort

a) "Taxis de brousse" :

".. ",.. '" "L' acbat d ',:L4'1.'!taxi <de~.b.rous,.s.el,! né.G.8ssit.@.,,1'...aGc.umW.&ti.Qn

préalz~ble de capital. Ainsi en 1966, il a été acheté 8 "taxis de
brousse" à Béoumi et 7 en 1967 au coüt moyen de 950. 000 Fr. Les

, .':Prô~riéta:fres:ont :dü'pàyèr :40 .% 'ElU :è:onlptm1t :soit:3 :niiiitortse=i!~:':',~=-:::

1966 et 2,7 millions en 1967. Cette accumulation provient théo-
"riqilement de l'épargne réalisée à partir de la 'profession anté

rieure du propriétaire de taxi. D'autre ,part, le transport n'est'

pas toujours assez rentg.ble pour p.e.rmettre le renouvellement du
capital et pour 'Exssurerurt 're'VenuSUffi~8nta:u'p'rd:piTê'i:"a"lf'ê ."'-'

Il nous a donc paru intéressant de demander aux transpor
teu-rs'la ·pro·fe-ssion 'qui, ·l-e·UT 'a permis- de le'd'eveniTŒinsj: que'''"la:-''

profession secondaire ct principale actuellement exercée (Tableau
nO 45).

On voit que sur 32 transporteurs interrogés 12 ont tiré
leur capital original des revenus des plantations, 7 du commerce

et 9 de l'artisanat, les 4 autres étant des anciens chauffeurs.
Ils conservent en général leur ancienne profession, soit à titre
secondaire soit à titre principal. Parfois même ils innovent en

exerçant une autre profession qui peut être ln tr~isième. Ils
confient alors le COIillllerce à un "petit frère" et prennent des
manoeuvres dans les plantations.

. . .1· · ·
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PROFESSION ANTERIEURE - PROFESSION SECONDAIRE ET

PRINCIPALE ACTUELLE DE&S PIiOPRIETAIRES DE TAX]i) ET
DE CAIUONS.

Profession antérieure Profession actuelle
PROFESSION .-

Nombre % Principale Secondaire
•

. , P~anteurs-Cultivat. 12 37,5 2 15
=pq
u.:l Commerçants 7 21,9 6 8u.:l •
P
0
~ Artisans ' ,~- , ,.,28;1., 2, 2!Xi . ' ... ' .

~ Transporteurs 4
" , 12,5' ' " - .. 22 10

u.:l
H ,- ore -
~
cr::
E-I T 0 T A L 32 100 32 35

.

Traitants 6 60 2 4

u.:l Commerçants 4 40 2 5
~
H Transporteurs - - 6 4
~ -0

T o T AL 10 100 10 13

b) Camions :

Pour les camions c'èst environ 6 millions en 1966 et 3,0

millions en 1967 qui ont été investis, soit 2,4 millions en 1966,
1,2 en 1967 payés au comptant. On voit ainsi' nettement l'importanc

de la traite sur l'évolution du transport. Cette influence est

indirecte puisqu~ aucun planteur n'a investi dans les achats de
camions. Ce sont les traitants et les cornrJerçants qui investissent
dans cette catégorie de transport. Notons que deux transporteurs
commerçants possèdent deux camions chacun.

. . .1· · ·
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111/ - EFFETS IND.UITJU?.A~L_LES INVESTISSEJ\rŒNTS

.AJ)MINISTRATIFS.
--------_.---~~. _.. ' ." ...

10) - Personnes à_~""J.arge .. deê-~.r!l..J212~és .des . ~e,F-yi..~.es Rub1jcs et

J2.§..:r:.a-pu.blic s. . .....

En comptant pour chaque chef de ménage le nombre de

personnes. à charge venus au centre en même temps ou après le chef
.de ménage 1 on doit déterminer la population induite par la création

d'emplois. En fait cette population induite est supérieure puisqu'

une part.ie des travaill~urs des autres secteurs est venue au centre
à cause du parent fonctionnaire. Pour ne pas faire double emploi

nous ne .les comptabilisons pas actue~l.eme.~t•.

Ainsi à Béoumi, la moyenne des personnes à charge par

. employé des servic.es publics et para-publics est égale à 6 person

nes. Si l' on suppose que la populat.ion à charge n'a pas changé
depuis 1959, on peut dire que la création de 68 emplois, les 8

emplois·.t(3mporaire s compris, a eu pour effet la venue au centre de

400 personnes environ. Compte tenu des cuisiniers et gardiens

,induits, la population se serait accrue de 470 personnes environ.

L'administration est donc responsable de 2l,,~ de

l' accroi~~_~EL111....dE!_J-..?-.popula.:tLC?l'l de Béoumi del<j59 à 1967.

2°) Elèves venant de .1' e]Ç"téri~llr.

Le choix d'un centre pour la création d'écoles a pour

effet d'attirer les jeunes des villages de la zone et des Sous

Préfectures voisines, et aussi, de retenir les jeunes du centre

qui sans celà auraient dÜ émigrer.

En 1959, il Y avait environ 1.000 éleves à Béoumi, tous

dans le primaire •. A la rentrée scolaire 1967-68, l'effectif des

élèves s ' élevait à 2.731 élèves dont. 2.089 dans. le primaire et
642 dans le secondaire.

. . .1. . ·
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Durant l'année scolaire, la population de Béoumi s'accrott

donc d'environ 1.500 élèves. La population présente est alors

.yoisine .de .7 .O_QO ,personnes.

Les élèves effectuent des dépensesdanc le centre :

tenues, livres, dépenses perGonnelles. Nous avons estim~ à 8.000 &
par an les dépenses des élèves du primaire et à 12.000 & les

d~penses des élèves du secondaire. En 1967-68, ces dépenses doivent

; '.. ~ s'élever à 24,5 millions contre 8 millions en 1959, si l'on veut

bien admettre que les dépenses par élève n'ont pas changé.

3°) Les services administratifs et les relations avec la zone.

Les services de l'administration générale attirent une
grande partie de la population de la Sous-Préfecture : état civil,
jugement supplétif. La création Qes Sous-Préfectures de Sakassou

et de Botro a fait perdre de l'influence à Béoumi de ce point de

vue. A Sakassou nous avons compté en moyenne 80 personnes par jour
de passage pour ces motifs. Ce nombre doit être identique pour

Botro. Ce sont principalement les hommes qui se déplacent, ils
en profitent alors pour faire leurs grosses dépenses.

])e même la création de ;1' htlpit8.1 de Sakassou et du.

dispensaire de Botro ont réduit l'attraction de Béoumi à la

limite de la zone rurale préçédemment définie.

On peut difficilenent estimer toutes les pertes qui en
résultent au point de vue du transport, du commerce et de l'arti
sanat. Ces pertes sont sensibles sur les. revenus agricoles du

fait que l'on se déplace le plus souvent avec une partie de la

famille et que l'on séjourne plusieurs jours dans le centre.

Nous estimons que ces pertes sont supérieures à 50 mil
lions par an pour Béoumi.

. . .1...
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IVO) - EFFETS INDUI'rS SUR LA POPULATION PAR LE DEVELOPPEMENT

DES ACTIVITES ECO~~,1IQUES.

10
) Effets induits par le__comnerc~. ...

L'accroissement du revenu du commerce peut se traduire

par

l'accroissement du nombre de personnes à charge par

chef d'entreprise par suite de l'augmentation de sa

capacité d'accueil.

- l'immigration d'aides familiaux.

- l'installation au centre de nouveaux chefs d'entreprises

et de leur famille.

Les deux premières conséquences sont difficilement déter-
. minables à cnuse d.u manque de données de base. Dans la perspective

d'une comparaison avec un autre centre on peut seulement dire que

le nombre de personnes à charge PQr commerçant à Béoumi est actuel

lement de. 5.

, Pour les commerçants installés à Béoumi depuis 1959 le nom

bre de personnes à charge n'est que de 2,5 en moyenne. Nous avons

vu· que· le. comm cree s'est accru de 39 entreprises. La population
aurait ainsi augmenté de 39 chefs. de ména~e et de 98 personnes à

charge soit 137 personnes. Le COTI@erce est responsable de 9,1 %
de l'accroissement de population, dont la plus grande majorité

en provenance du Nord ••

2°) Effets induits par le transport.

Nous avons vu que lè's· trarlsp6rtéurs" ëxerçàient . piusieurs
activités professionnelles ce qui leur permet d'avoir un revenu
relativement élevé. Le nOElbre de personnes à charge par transpor

teur ~st égal à 14.

. . .1 . . ·
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. Mis' à part -denx .exceptions, ils -'sOnt tous installés à

Béoumi depuis lli'1e période tnté:tieüre' à 1959~' Le nombre de véhicu

les étant passé de 17 à 54 on peut penser qu'ils ont fait venir
des apprentis et des aides ..dans .le .centre. Un sondage p.cH'tant sur

le tiers des aides et apprentis montre que sur les -1.6

1 seul est Baoulé et venu depuis 1966.

- les 15 autres sont d'origine ethnique ~~linké ou étran

gers frontaliers, 5 d'entre eux sont installés depuis

1959.

Un autre sondage effectué sur 17 chauffeurs sur les 44

indique que

2 chauffeurs sont Baoulés. Ils sont arrivés à Béoumi en

1966.

- les 15 autres sont d'origine ethnique Malinké ou étran

gers front?liers, seulement 2· d'entre eux sont arrivés

depuis 1959.

10 chauffeurs dont 5 en provenance de la zone :;rurale
et 20 personnes à" 'charge .

Ces 58 personnes représentent 3,9 %de l'accroissement
démographique.

3°) Effets induits par l'artisanat.

L'artisanat moderne s'est accru de 56 entreprises depuis

1959 et l'artis8l1at du bâtiment de. 19 entreprises. Ces artisans
sont en grande majorité d'implantation réce.nte. Les artisans tra
ditionnels qui ont abandonné leur profession sont généralement
restés au centre.

. . III ...
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Le nombre de personnes à charge ·par artisan.est vOisin

de 5. Cependant, la moyenne des personnes à c~arge pour les
artisans installés depuis 1959 est voisine de 2, non compris les
aides et apprentis. .raIe re~?rés,ente un apport de 150 personnes

environ.

Il fc,ut ajouter les 67 employés sur 114 arrivés à Béourni
depuis 1959 dont une vingtaine de Baoulés. Ceux-ci trouvent des

emplois principalement dans le bâtiment, chez les différents

réparateurs et chez les tailleurs.

Compte tenu des nouveaux artisans qui étaient déjà domici
liés à Béoumi en 1959, on peut imputer à l'artisanat un apport

de 250 perSOlll1e~ soit 17 /; de 1[', croissance déDographique.

D'après les emplois recensés précédemment et le nombre

de personnes à charge, il y aurait à Béoumi environ:

- 3.500 personnes dont le principal revenu du chef de ména
ge ne prpvientpas de Il agriculture.

- 1.500 élèves résidents pendant l'année scolaire.

D'après Il enqu~te régiomüe ,les achats annuels deproduits

agricoles traditionnels par personne s'élèveraient à :

10.570 Fr en milieu rural.

- 12.600 & en milieu urbain.

Si l'on considère ~ue la population de Béoumi est urbaine
on aurait des achats à l'agriculture traditionnelle de 60 millions
par an environ.

Ce chiffre nous parait surestimé pour les raisons suivan-
tes

les paniers que nous avons pu contrBler à la sortie du
m2rché indiqueraient des achats inférieurs surtout chez
les "Dioula".

... / ...
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la population urbaine des enquêtes régionales était

définie comme ayant une autoconsommation très faible pour

les artisans (5 5{, du budget) et nulle pour les commerçants,

transporteurs et services divers. A BéoUllli notre enquête

a révélé que :

* 20 %des gros com8erçants sont aussi cultivateurs,

certains étant même des fournisseurs en produits agrico

les des services adDinistratifs.

* 28 %des tabliers, 40 ~ des artisans et 29 %des trans
porteurs ont comme profession secondaire celle de

cultivateur.

le riz qui fait partie des achats à l'agriculture tradi
tionnelle tient une place importante dans la consommation

alimentaire des "Dioula ll
, or à Béoumi, une grande quanti

té le iii dorisommé est importé.

Compte tenu de tous ces critères~ nous considérons que les

achats de produits agricoles p2r les secteurs s8condaire et tertiai

re seraie~t proches de 30 millions par an, y compris les achats des
services administratifs (h~pital, écoles).

Les achats de produits agricoles représenteraient donc

4,8 %des revenus monétaires de 12 zone rurale? ceux-ci ::.y::.nt·été

estimés à 620 millions en moyenne pour les trois dernières années.

Depuis 1959, les non ruraux ont augment,é d'environ 2.500

personnes depuis 1959? c'est à dire de moitié. On peut ainsi esti

mer à 15 millions en 1959, les achats effectués par les urbains

au ruraux, soit 3 ~~ des revenus monétaires de la zone rurale.

La part des cultiv~teurs de Béoumi dans les achats du

centre est difficile à déterminer du fait que les vendeuses

"Dioula" achètent en gros l'.ne p2..rtie importante des produits agri
coles pour les reve;ldre .::lU détail.

. . .1. · .



1)

- 119

La population agricole de Béoumi est particulièrement
nombreuse, 2.000 personnes vivant principalement de l'agriculture.
Cette population s'est d'ailleurs accrue de 25 agriculteurs indépen

dants, une vingtaine d'aides agricoles et une quarantaine de manoeu
vres par migration depuis 1959, plus une centaine de personnes à

charge. Il est intéressant de noter qu'aucun de ces migrants n'est
Baoulé. A part, trois chefs de ménage Gouro et leur famille tous
les autres font partie des groupes ethniques du Nord.

Par sa fonction agricole, Béoumi conserve certains aspects
d'un bourg rural. Les activïtés du 'sect'eUr"priméüre ne sont pas
nettement détachées des activités des autres' secteurs. Il semble
rait même que la formation de revenus élevés (transport' __ ,
commerce) pennette de s'accap2rer de la force de travail d'un plus

grand.nombre d'aides faBiliaux agricoles.

C'est Q environ 200 personnes qu'il faut estimer l'apport

migratoire dans l'agriculture depuis 1959 soit 13,3 %do l'accrois
"sement démographique.

ai - EVOLUTION DES RELATIoNS BEOUMI-BOUAIŒ.

Située à 60 kms, Bouaké est la seule ville avec qui Béoumi
entretien des relations économiques intenses. Même quand Sakassou

et Botro faisaient partie de la Subdivision de Béoumi, les relations
commerciales et artisanales entre ces centres étaient peu dévelop

pées. Srucassou et Botro étaient à égale distance de Bouaké et de

Béoumi, or, le niveau de développement présentait un, pouvoir
d'attraction beaucoup plus inpor,t1J,nt que celui de Béoumi.

1°) Effets de l'évolution du transport.

a) ~s "taxis d_e brousse" :

Les taxis de Béoumi assurent ,actuellement la plus'grnnde
partie du trafic de passagers à partir du cent~e et eTh particulier:
en direction de Béoumi.

. . .1. ..
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D'après l'enquête du Professeur TRICART* en 1959, les

taxis de Bouaké étendaient leur influence jusqu'à Daloa, Zuénoula
et l~n en passant par Béourùi. Nous avons vu que les taxis de
Béoumi assurent des relations nombreuses et régulières avec Bouaké.
La grande majorité des voyageurs partant de Béoumi empruntent des

taxis du centre. Cette croissance du nombre de véhicules a dÜ se
faire au détriment de la croissance du transport de passagers de

Bouaké.

b) Le transport psr cawion.

En1958-59~ d'après l'enquête du ProfesseUr TRICART, 80 %
du café comrûçrcialisé à Béoumi passait par Bouaké. Actuellement,
ce pourcentage est inférieur à 20 %..

Cette nodification des cirouits de la traite s'accompagne
d'une modification des circuits des produits importés comme nous

l'avons déjà signalé. Pendant la période coloniale, l'infrastruc
ture commerciale de Bouaké s'est développée en partie en fonc

tion des relations avec les cuntres semi-urbains environnants dont

Béoumi éto.i,t l'un d.GS, 'plus im;pprtants.• ,

,La construction du chemin de fer avait favorisé cette

évolution. Actuelle,ment 10, bi twnE'.ge des routes conduisant à

Abidjan favorise l' évolut,ion inverse ~ d'autant plus que

le tarif du transport routier appliqué par la Caisse de
Stabilisation est défavora~e à Bouaké.

- les Sociétés Commerci.ales se plaignent du fait que les
wagons de la R.A.N. sont réservés en priorité à la
C.F.D.T. ce qui pOSG des problèmes d' écoulement par la.
rail en période de traite.'

* : OP~ cit. p. 12
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2°) Evolution des circuits cOIl1I1crciaux.
~';;";;;;';;";;;';;;;";;';;':;''''';;;';;;'';;--'--';;'',---''''-

En 1959, la quasi-totalité des marchandises importées

transitait ", par Bouaké.

Au cours de notre enquête, nous avons demandé à chaque
commerçant de Béolli~i le lieu d'achat de ses marchandises. En 1966,

on peut estiner que 25 ~Q des achnts du comrnerce moderne ont été
effectués à Abidjcill, soit environ 40 millions sur 150 millions.

En 1968, le pourcentage des achats à Abidjan risque d'attoindre

40 %, en partie à cause de l'installation de deux Libanais en
1967, l'un d'entre eux s'approvisionnant presque intégralement à

Abidjan. Ainsi, de 1959 à 1966, malgré une augmentation de 67 %
du chiffre d'affaires du conrrùerce moderne (non compris los produits
pétroliers) les cchnts à Bouaké n'ont augmenté que de 22 '/o. Le

ciment en particulier est acheté en quasi-totalité à Abidjan, d'où

une baisse des coüts de transport et de illcnutention.

Par contre, nu mc.ximum 10 ~~ des achats de marchandises
par les petits commerçants sont effectués directement à Abidjan,
soit 12 millions en 1966. Les achats en demi-gros à Béoumi représen

tent à peu près la même valeur. Le reste, soit 80 %, a lieu à

Bouaké représentant une vnleur de go millions en 1966. Par rapport
à 1959, les achnts à Bouaké du petit comIlerce ont augmenté de
220 %passant de 40 à 90 millions.

L'augmentation du chiffre d'affaires des petites boutiques

et des tabliers a donc été un facteur de développeocnt du comoerce
de Bouaké. Cependant une modification des circuits conmence à se

dessiner puisque certains tablers vont s'approvisionner à Abidjan.

Les Sociétés CorUl erciales de Bouaké doivent s'adapter
aux conditions nouvelles, si elles désirent subsister, en

- adoptant les raênes IJrix à Bouaké, qu'à Abidjan.

- ayant uno gm~le de produits étendue et un approvisionne-
nent régulier.

- prntiquant une politique de crédit efficace.

. . .1. · .
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Parni les artisans, les garagistes et les menuisiers
entrent directenent cn concurrence avec leurs honologues de Bouaké.

Cependant ces deux types d'artisanQt no sont pas suffisam

ment développés à Béouni :

- nous avons vu que l'adninistration effectuait la majorité
do s~s réparations de véhicules à Bouaké.

- }es transporteurs nous ont déclaré qu'ils fo..isaient
effectuer leurs grosses rép~rations à Bouaké.

- les fonctionnnires qt~i possèd:e;nt un yéhicule personnel
vont aussi les faireréparor à Bouaké •

. Nous avons fait reTIplir un questionncire opinion. Il revèle
qu'une pc.rtie il:lpol~to..nte du rlObili8 r est achetée à Bouo..ké.

Nous avons vu que le COl:llJerCe du centre n'absorbait que

47 ~; des rev~:nl,~S i"lOnét~ires du centre en 1966.

L'enquête régiono..le a révélé Clue; los boutiques et les

to..bliers vill:;,geois c..insi que les colporteurs réalisaient un chiffre

d'affc.ires égal à 17 ~j du C.A. du COLElerce, ceux-ci doivent s'ap
provisionner à Bounké. Une c.utre J!c.rtie des revenus sort directement
de le:. zOne.

Au début du :mois de J.Inrs 1968~ nous avons derlandé à 72

chefs de ménage de Béouni dans quelles villes ils s'étaient rendus
le mois précédent.

55 d'entre eux ont effectué 113 voyages
,

Bouaké.- a

- 26 d'entre eux ont effectué 30 voyages à Abidjan.
8 d' entre~ ·~D.x ont effectué 8 voyages dc,ns d'autres

centres (De.loa, . Boundic.li, DiElbokro, YarÏoussokro).
1 seul ne s'est Pc.s duplacé.

. . .1· · ·
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Pan~i les ccu.s~de ces déplacenentE on trouve

a ) des raisons professionnelles :

• nchnts de bi8ns d' exploitntion et d' équiperaent par les
artis[,ills.

• réparations de véhicules, pi~cGS détachées.

• utilisation des services qui n'existent pas à Béoumi
'f' .

(Banques, Assurances).

• yentes des produits vivriers de la zone : igname, banane,
riz, fruit. Un CODEie rç 0:nt a revondu 4 tonnes d'ignames

et une tonne d'ananas à Bou~k6.
-,
.' .

b ) 10s c~chc.ts de ncrchE'.ndises pc.r les consormateurs

• produits ~linGnta{res.

• bicycletteso
• produits vestimentaires (chc.ussures, pantalons, vête

nents féminins).

• é quiper;1ent nônnger (frigido..ire).

• mobilier d'iDportation (tables, fauteuils, lits).

Sauf le mobilier, ces [j[',rcl1nndises peuvent être trouvées
ou conunandées à Béoillni. Cependant, les conso8Dnteurs consid~rent

que les possibilités de choix ne sont Pc.s suffisnntes et que les

prix sont plus élévés à Béomni qu'à Bouaké, ce qui n'est d'ailleurs

pas toujours le ces si l'on tient coopte des frais de transport.
Les Européens ne trouvent pas dens le centre les produits corres

pondant à leurs habitudes de consoomation, aussi ils effectuent

presque l'intégralité de leurs achats à Bouaké.

- certains cherchent dens ces déplecenents vers la ville
un moyen d'évasion de leur "village". Bouo..ké représente la ville

et ses distractions (cinéna, boites de nuit).

• . 0/ .•.
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Ainsi, avec l~ croissance des revenus nonétQires, les

besoins des conso~rrl~teurs et les Qspir~tions des habitants de

Béoumi se Llodifient. Vu le nivenu d'équipement de Bounké,· vu sm.
proximité de Béouni et le développcQent des TIloyens de ,transport,
il apparnit qu'en définitive Bouaké n bénéf~cié de ln croissance

de Béoumi •

Le fait qu'il existe à Béouni des commerçants dynamiques
qui n'ont pns encore installé de co:.m18rcesspécialisés "indiquerai t

que le seuil de rentabilité ne soit pns encore atteint.

On notera
déplacenents vers

1959 ils devaient

toutefois que pour les consormateurs
~bidjQn sont rel~tivecGnt importants
être très faibles.

aussi, les
alors qu'en
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______c._,__· ..__

BéoUQi est un centre de ln région de Bouaké qui a connu

une croiss~nce dérlographique relntivenent fnible depuis 1959, 4,5 %
par an, le tiers de cette croissnnce étant imputable au développe

ment des services publics et pc.ra-publics. Vu que Béoumi disposait

déjà d'une infrnstructure importc,nte par suite de son ancien rÔle
de chef lieu de Subdivision on pourreit penser qu'il y a suréqui
pement. Jusqu'ici, il n'en c_ pas été['~insi en partie gr~,ce au

développement de l'infrc.structure cOElDerciale, flrtisanale et du
transport du centre qui exerce~.J un pouvoir d'nttrc.ction sur les
habitants frontaliers des Sous-Préfectures voisines. Cependant, la

création de centres adI:linJ_strc..tifs nutour de Béour.li a été l'une

des principo.les C2,uses de ln fnible croissance de ses o.ctivités
éconoEliques. Le développenent des centres voisins ainsi que le

pouvoir d'nttrc..otion·exercé pnr Bou.:.ké et Abidjnn risquent d'être

un hc~ndicc..p c..u dévelop)e-, :ent futur de Béoumi' et de conduire à un

suréquipenent du centre.

Au cours des dernières c..nnées, 18. croissc-l'lce du revenu des

cultures industrielles et d'exportc.tion c.. été, néo.nnoins, ln princi

pale cause d'riccroissenent des revonus propres du contre, café et

coton en particulier. Le mnrché de Béoumi, pc..r son inportance
attire .régulièrewmt les h8.bitcmts de If'. zone rurnle. Les produits

en vente à Béoumi correspondent eux structures de consorllilation

des ruraux. Grâce au dynamisme de certc..ins commerçc.nts, le centre
est parvenu Li ['"bsorber environ 50 ~s des revenus de la zone.

Environ 20 %des revenus dû la zone doit passer par les

circuits cOTImercic..ux des villnges. Une autre pnrtie est effectuée

dcns les Sous-Préfectures voisines. Les grosses d6penses sont

généralement effectuées à BOU2ké ou nbidjan. Les fonctionnaires et

les élèves introduisent des besoins de consor,ll'I:~tion nouveaux.

Pour certains produits la denc,nde ni est Pc.s encore suffisc.nte pour

pouvoir être sc.tisfc.ite convennblement pnr le centre.

. . .1. · .
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LI accroiSSetlent de ce pouvoir dl absorption des revenus

senble révéler Que le.. thés'o.ur'is['.,tion ['.,üfait dininué nu cours de s

dernières années. Les dépenses de construction d'habitat sont la

princip~le ccuse de cette évolution. Les villageois commençant à

suivre l'exeDple.des urbains.

Ce déplncenent de la consor.rrJation veI"s des produits plus

chers et plus lourds est fo.vorable nu développement du gros commerce.

Avec un nombre d'entreprises identique, son chiffre d'affaires s'est

riccru, donc sa productivité. Il en est résulté une bcisse des coOts

et des Ilc.rges o..u profit du consommateur. Les dépenses de construc

tion des cOIiJlJ1erç~'_ntsne sm±. pc.s un lourd handicap pour ceux qui par

viennent à obtenir des fe.cili tés de crédit de le'. pnrt des Sociétés

COTImercic.les et des bo.nques, ce qui est le cns pour les gros COLlner

çants nfricnins.

P['.,r contre, ce t-,"pe d' investissenent Ct certainement èontri-
, "

bue à Ïnnintenir 18s dépenses d' équiper18nt des artis::ms' à un fo.ible

niveau. Un seul investissement importe.ntest en cours à Béoumi,

. c' est ln construction cl 1 une boul[mg2rH~ industrielle. Encore, est

elle réalisée pnr des Li,bannis, dont les ressources proviennent

de l'extérieur, l'un d'entre GUX résida.nt à Soko.ssou. Un autre

h['.,ndicnp de l'nrtisano..t est constitué par le manque, de formation

professionnelle qui ris~ue rnpidement de ne plus permettre à

certo.ins artisans de repondre à l'exigence de la demande surtout

dc,ns le dODC'.ine de lc. mécnnique et de le. r.lenuiserie.

Il sore'.it regrettable,' surtout si 18 constructiori' d'un

Cours Cor:.lplénlento.iro 0. offectivenent lieu à Béoumi, de ne pns

profiter de' i' exceptionnel équipeElent scole.ire pour 'procéder à la

forn2.tion profe ssionnelle de s ndultes. Cette forElc.tion nous pe.rc.it

être le corolle..ire incl.ispensnble à l' nccro isseLl8nt de productivité

et à l'offre d'emploisnux ,jeunes scolc~risés qui, so.ns celà, se

verront contrc.ints de, quittc~.T le.. zone.

Toutes les décisions 'devront: cependo.ut, âtre envisagées

do.ns le.. perspective des conséquences ~barrc,ge de KOSSOU que 'l'on

peut difficilenent prévoir c.ctue llenlGnt, n' étc.nt Pc.s en possession

de toutes los données.

. . .1· · ·
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La prolliière conséquence ncgo.ti ve serc, de couper Béoumi

de plus de 12. noitié de sn zone d'influence 2..ctuelle. Les terres
qui seront submergées sont les plus riches nu point de vue agri
cole, les 3/4 de 12. production caféière de ln zone rurale seront

ainsi condc..mnés. Les relr~tions c.vec S2,knssou, Gouytafla, l'vlankono
risqUi.mt d'êtrE) nodifiées.

Ln contrepartie, le barrage aura des conséqu8nces posi
tives pour Béoumi.:

188 dépenses entrQîn~es p2r la construction du barrage

et los travaux d'ar~.

12. spéculc..tion, surtout dc..ns l'hnbitat, qui risque d'en
"

résulter.

des ressources GD ec..u et en électricité pour l'irriga
tion des terres et le dév010ppenent d'une industrie
de trnl1sformo..tion des productions L:lnr2.1chères et frui

tières qui pourront être entreprises. Le potentiel que

représente une forte populCltton séol"risée pourrait nlors
consti tuer un L',cteur de croissance du centre.

1 -.



A lW lW ]ft X]ft - T A BLE A U N° l_._- --_.-------_...-,- ,-

STRUCTURE DES VENTES DU COlITlERCE A BEOm~I EN FONCTION DE LA PROFESSION DU CLIENT- ---~----....-,--~.._-- . -- _...-.,. -'-
(529.607 & d'après l'enquête sur les COtmlerces fixes) - en Aaüt 1967 et Mars 1968

Alitlentation Produits Articles Articles lE' . DépensesPrad. Prad. Vin Cigarette beauté vestimem. qUlpem. TOT.I\.L
agricoles manufo.ct. pharrna • ménagers lingeaurables expIaita.

F· ."' C .a ..... ==
Planteurs 1 7.340 19.3L!r O 71.805 5.465 14.420 16.025 106.417 35.330 71.715 347.857cultivateurs 65,2 %
~-_. - -_. - -- ---- --'" ----- -- ----.-1-------.-- - .__....._---
Fonction- 2.025 9.185 16.055 2.245 7.058 2.51 5 29.675 - 1.960 70.718
nf'"ires 13,2 ~b

Commerçants
. . -. _.~ --.-- -- .. .._-_.~- .__.- - _.- r-- i-- --

r.rransport. 4.060 8.500 5.970 , 545 2.830 5.530 11 .855 - 3.625 42.915
Trait2nt (1 ) 1 8,1 %

... ---.' .. 1 -..-_. _._..- . . . -_. - -"-- '0'_'" .•. ._--.-

L.rtisans 12.930 3.665 3.110 1 .840 2.270 795 9.335 - 21.675 55.620
10,4 %

- ._--- -_._._~ 1-._- --_.- _ ... --
Elèves (2) 215 2.185 - 240 1 .240 - 10.455 - 2.355 16~690

3,1 %
a;.- - - - --- 'WC _- -
TOT A L 26.570 42.875 96.940 10.335 27.818 24.86~ 1 167.73~ 35.330 101.330 533.800

5,0 % 8 % 18,2 % 2, 0 ~~ 5,2 % 4, 6 ~o j 31, 4 ~o 6,6 % 19 % 100%
1

(1) : Non compris les achats ppour revendre.
(2) : Achats personnels.

......
l'ù
œ
1
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1Â m JW :nt :I:BE - T A BLE A U N° II
_~_..::..o_.--..._.-... .-..__

REPARTITION DES DEPENSES Dj~S L' HABITAT mODERNE ET L 1HABIT1~T AMELIORE....... .... _.. ------_.~-----

(D'après un devis établi sur -10 cnses modernes et 97 cases aoéliorées)_..-.._----...........;;;...--..-.---..;.;.;-...._.~--"~_ .._.._._,._-_._---_.~-- _. .

. .

J'-_J HABITAT i\MELIORE_.__._._- -
% Valeur %
-- ._..... ---..-~

7,9 32.810 22,0

4,2 37.820 25,3

0,2 12.260 8,2

4,5
f

3.740 2,5

4,8 l 3.590 2,4

3,2 2.5 L1-0 1,7

2,3 3. !t40 2,3

0,8 2.160 1,4

1,8 3.440 2,3
....1~... --
9,7 101.800 68,1

--.,.,.. . - -- -

5,5 7.620 5,1

8,0
1

'14.800 9,9

5,0 . t 8.200 5,51 1

2,8
1

3.000 2,0

4,2 5.680 3,8

4,8 8.~90 5,6
~~- - -~-

~....~ ...
0~3 47.690 31,9

lIiP7 1 -- •
1

100 11 149.500 100
1 1

: l

I~
29.200

18.250

15.330

17.520

20.075

10.220

_....-__·r~lcr~

110.595 3

254.405 6

___iII..... _

17.520

2.920

8.395

11 .680

~7.230

16.425

TOTM GENERAL

Ciment

TOles, ferrures

Bois, chevrons
,

P<l Pierres
1p

«: Sable
H

Çl:l Gravier
..

rx:l Peinture
8

~ E['~u

~

[ ~~Olostrats" _.- 1

TOTAL MATERIAUX

Briquetier

~
Maçon

Menuisierr:4
0-A Peintre

1
Z
H Manoeuvre
~

Entro..ction
,

TOTAL M.ll.IN-D'OEUVRE
. ... , --_..._.--,-~--- _._-

1 365.000 !
! ! :.____________-.-.-LL- ._._--l ~........;..,1.....1 _ .._~___1__. _

. ../10 •.



lA :m Nt E Z JE - T A BLE A U N° III

EVOLUTION DES IThœOTS A BEOm~I *

---- -

TYPE D'IMPOT 1960 1961 1962. 1963 1964 1965 1966
- --- r -- - ---- . ..:..-.-~ - ----- 1

Foncier ~atiQ~ 828.000 1~044.000 215.280 - - 623.376 428.424

Foncier non bat

1 Patentes

F.NoI. - .il.

PoN.L - B

Sc.lr:üres

Revenu

320.4·00

3-17.500 580.500 572.000 788.590

1.015.632

795.421

250.000

1 .122.780

281 .000

384.000

1.026.849

541.265

977.570

440.000

46.000

873.874

332.700

1
1r, 1 -1--- 1 -1 - 1 1 1 1

1 TOT ft L 1 1 .466.900 l~ ..624 • 500: 787.280~ ~::590 ~ ~.061.053 ~ 3.979.260 : 3.098.568 ,

* : Source : Perception de Béouei.

......
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